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  Lettre datée du 9 octobre 2015, adressée  

au Président du Conseil de sécurité par le Président  

du Comité du Conseil de sécurité faisant suite 

aux résolutions 751 (1992) et 1907 (2009)  

sur la Somalie et l’Érythrée 
 

 

 Au nom du Comité du Conseil de sécurité faisant suite aux résolutions 

751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Érythrée et en application du 

paragraphe 47 de la résolution 2182 (2014) du Conseil, j ’ai l’honneur de vous faire 

tenir ci-joint le rapport sur l’Érythrée établi par le Groupe de contrôle pour la 

Somalie et l’Érythrée. 

 Le Comité vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la 

présente lettre et du rapport à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de 

le faire distribuer comme document du Conseil.  

 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité  

faisant suite aux résolutions 751 (1992) et 1907 (2009)  

sur la Somalie et l’Érythrée 

(Signé) Rafael Darío Ramírez Carreño 
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  Lettre datée du 22 septembre 2015, adressée au Président  

du Comité du Conseil de sécurité faisant suite  

aux résolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie  

et l’Érythrée par les membres du Groupe de contrôle  

pour la Somalie et l’Érythrée 
 

 

 En application du paragraphe 47 de la résolution 2182 (2014) du Conseil de 

sécurité, nous avons l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du rapport sur 

l’Érythrée établi par le Groupe de contrôle pour la Somalie et l ’Érythrée. 

 

Le Coordonnateur du Groupe de contrôle 

pour la Somalie et l’Érythrée 

(Signé) Christophe Trajber 

(Signé) Nicholas Argeros 

Expert en finance  

(Signé) Zeina Awad 

Spécialiste des transports  

(Signé) Jay Bahadur 

Expert des groupes armés  

(Signé) Déirdre Clancy 

Experte en questions humanitaires  

(Signé) James Smith 

Expert régional  
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  Rapport du Groupe de contrôle pour la Somalie  
et l’Érythrée présenté conformément à la résolution  
2182 (2014) du Conseil de sécurité : Érythrée 
 

 

 

 Résumé 

 Le Groupe de contrôle pour la Somalie et l’Érythrée a tenu le Gouvernement 

érythréen pleinement informé des pistes suivies dans le cadre de ses investigations 

pendant toute la durée de son mandat et a cherché dans le présent rapport à prendre 

en compte ses observations et contributions au regard de leur valeur et de leur 

rapport avec le mandat. Malgré les nombreuses demandes faites en ce sens, le 

Groupe n’a pas été autorisé à se rendre en Érythrée pendant son mandat. Il n’a pas 

non plus obtenu la pleine coopération du Gouvernement, contrairement aux 

dispositions de la résolution 2182 (2014) du Conseil de sécurité. 

 Au cours de la période considérée, l’Érythrée a noué une alliance militaire 

stratégique avec l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, autorisant la coalition 

arabe à utiliser son territoire, son espace aérien et ses eaux territoriales dans le cadre 

de l’offensive militaire menée contre les houthistes au Yémen. D’après les éléments 

dont dispose le Groupe de contrôle, ces deux pays auraient, dans le cadre de cet 

accord, versé des compensations financières et pétrolières à l ’Érythrée. Tout 

détournement direct ou indirect d’indemnisations aux fins d’activités menaçant la 

paix et la sécurité de la région ou au profit de l ’armée érythréenne constituerait une 

violation de la résolution 1907 (2009). Par ailleurs, selon certaines informations 

dignes de foi, il semblerait que des soldats érythréens aient été incorporés au 

contingent des Émirats arabes unis sur le sol yéménite. S’il était confirmé, ce fait 

constituerait une violation manifeste de ladite résolution.  

 Le Groupe de contrôle a enquêté sur un chargement transporté par la Red Sea 

Corporation à bord du Shaker 1. Ce navire a mouillé dans le port érythréen de 

Massawa en janvier 2015 après avoir quitté Port Soudan avec un chargement d ’armes 

à destination d’un salon d’armement organisé aux Émirats arabes unis. Le Groupe a 

déjà été amené par le passé à rendre compte du rôle joué par la Red Sea Corporation 

dans le trafic d’armes entre l’est du Soudan et l’Érythrée ainsi que de sa pratique 

consistant à falsifier l’étiquetage des conteneurs en vue d’empêcher la détection de 

leur véritable contenu. S’il n’a constaté aucune violation de l’embargo sur les armes, 

le Groupe a néanmoins découvert des incohérences dans les éléments relatifs à 

l’escale faite à Massawa et relevé des pratiques qui correspondent au mode 

opératoire connu de la Red Sea Corporation.  

 Le Groupe de contrôle n’a découvert aucun élément indiquant que l’Érythrée 

apportait un soutien aux Chabab. Il a en revanche constaté que l ’Érythrée continuait 

de soutenir et d’abriter certains groupes armés de la région, notamment le nouveau 

front unifié des groupes d’opposition armés éthiopiens, le Mouvement démocratique 

populaire tigréen et le chef militaire du Ginbot Sebat.  

 Le Mouvement démocratique populaire tigréen reste le principal groupe armé 

éthiopien entraîné, financé et abrité sur le territoire érythréen. D’après les éléments 

dont dispose le Groupe de contrôle, un contingent de combattants du Mouvement 

serait basé dans l’ouest de l’Érythrée près de la frontière avec le Soudan ainsi qu’à 

Massawa et dans les environs. En outre, le Mouvement a rejoint le nouveau front 
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unifié de groupes d’opposition armés éthiopiens. En septembre 2015, il a essuyé la 

défection la plus importante de son histoire quand son président, Mola Asgedom, 

s’est réfugié en Éthiopie en passant par le Soudan à la suite de désaccords politiques 

avec le Président du front unifié. Le Groupe cherche encore à déterminer 

l’importance à donner à cette défection.  

 Selon les informations recueillies par le Groupe de contrôle, l’Érythrée 

continue d’entretenir une économie informelle contrôlée par le Front populaire pour 

la démocratie et la justice (FPDJ) et dans le cadre de laquelle s’effectuent des 

transactions en devises fortes au moyen d’un réseau nébuleux d’entités qui 

appartiennent à l’État et sont gérées par de hauts responsables du Gouvernement, du 

FPDJ et de l’armée, tout comme la plupart des entreprises du pays.  

 Le manque de transparence financière continue de créer des difficultés 

structurelles et ne permet pas au Groupe de bien voir si l’Érythrée respecte les 

dispositions de la résolution 1907 (2009). Le Groupe s’inquiète tout particulièrement 

du manque général de transparence des finances publiques à l ’heure où plusieurs 

organisations internationales et multinationales promettent une aide financière au 

Gouvernement. 

 Selon les nombreux témoignages que le Groupe de contrôle a pu recueillir 

auprès de la diaspora érythréenne et de représentants des autorités des pays 

d’accueil, le Gouvernement continue d’imposer diverses taxes extraterritoriales aux 

Érythréens vivant à l’étranger. Il semble qu’il soit désormais conseillé aux citoyens 

érythréens d’effectuer un paiement direct à Asmara. Comme il a été précédemment 

établi, les consulats et ambassades refusent souvent de fournir des services aux 

Érythréens qui ne s’acquittent pas de l’impôt. 

 Le Groupe de contrôle constate que le Gouvernement continue d ’entretenir une 

opacité totale sur les recettes tirées du secteur minier. Il a suivi de près une affaire de 

travail forcé et de traitements inhumains portée devant la justice canadienne et 

mettant en cause la société canadienne Nevsun Resources Limited, qui exploite la 

mine de Bisha en Érythrée. Selon la plainte, le Gouvernement aurait forcé des 

conscrits à travailler pour deux fournisseurs de l’État : Segen, qui appartient au Front 

populaire pour la démocratie et la justice, et Mereb, qui est contrôlé par l ’armée 

érythréenne. Le Groupe a constaté que, dans le cadre du contrat de main -d’œuvre 

conclu par Nevsun avec Segen et Mereb, le montant des salaires versés aux 

travailleurs était bien inférieur à celui des frais facturés à Nevsun. Il est à présumer 

que la différence a profité à Segen et Mereb et, partant, à l ’armée et au 

Gouvernement. 

 Le Groupe de contrôle constate à nouveau qu’aucun progrès n’a été fait dans 

l’application de l’article 3, relatif aux prisonniers de guerre, de l’Accord général 

signé le 6 juin 2010 par Djibouti et l’Érythrée sous les auspices du Gouvernement 

qatarien. Au cours de son mandat, le Groupe a appris qu’un soldat djiboutien aurait 

été enlevé en juillet 2014 dans la zone frontalière entre Djibouti et l ’Érythrée. Par 

ailleurs, le Gouvernement djiboutien lui a transmis une liste de prisonniers 

érythréens qui seraient détenus à Djibouti ainsi qu’une liste de prisonniers de guerre  
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djiboutiens qui seraient portés disparus depuis les affrontements frontaliers ayant 

opposé les deux pays du 10 au 12 juin 2008. Le Gouvernement érythréen n ’a 

toujours pas reconnu détenir des combattants djiboutiens, ni fourni  d’informations 

sur leur sort. 
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 I. Introduction 
 

 

 A. Mandat 
 

 

1. Le mandat du Groupe de contrôle pour la Somalie et l ’Érythrée, que le Conseil 

de sécurité a défini au paragraphe 13 de sa résolution 2060 (2012), a été prolongé au 

paragraphe 46 de sa résolution 2182 (2014), adoptée le 24 juillet 2013. Par ses 

résolutions 2093 (2013) et 2142 (2014), le Conseil a confié au Groupe de contrôle 

des missions supplémentaires. 

2. Conformément au paragraphe 13 l) de la résolution 2060 (2012), le Groupe de 

contrôle a présenté au Conseil de sécurité, par l’intermédiaire du Comité faisant 

suite aux résolutions 751 (1992) et 1907 (2009), un exposé de mi -mandat le 8 avril 

2015. Il a également transmis au Comité des rapports d’étape mensuels tout au long 

de son mandat. 

3. Dans le cadre de leurs enquêtes, les membres du Groupe de contrôle se sont 

rendus dans les pays suivants  : Afrique du Sud, Bahreïn, Belgique, Canada, 

Djibouti, Émirats arabes unis, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, France, Liban, 

Malaisie, Norvège, Qatar, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

Seychelles, Singapour, Somalie et Suède.  

4. Installé à Nairobi, le Groupe de contrôle était composé des experts suivants : 

Christophe Trajber (Coordonnateur, transport maritime), Nicholas Argeros 

(finances), Zeina Awad (transport), Jay Bahadur (groupes armés), Déirdre Clancy 

(questions humanitaires), Bogdan Chetreanu (finances) et James Smith (région).  

 

 

 B. Méthode de travail 
 

 

5. Au cours de la période considérée, le Groupe de contrôle a appliqué les règles 

de preuve, les procédures de vérification et la méthode de travail déjà indiquées 

dans ses précédents rapports. Il a réaffirmé le choix de sa méthode, qui e st exposée 

dans les rapports antérieurs (les plus récents portant les cotes S/2014/727 et 

S/2013/440). Cette méthode a consisté à : 

 a) Recueillir des informations sur les événements survenus et les questions 

qui se posent auprès de sources multiples, dans la mesure du possible;  

 b) Recueillir des informations auprès de sources ayant une connaissance 

directe des événements, dans la mesure du possible;  

 c) Recenser les éléments qui reviennent régulièrement dans les informations 

recueillies et recouper anciens et nouveaux renseignements;  

 d) Prendre systématiquement en compte l’opinion et les conseils techniques 

de l’expert du Groupe de contrôle compétent en chaque cas, ainsi que l’avis 

collectif du Groupe, pour déterminer la crédibilité de l ’information et la fiabilité des 

sources; 

 e) Se procurer des éléments de preuve matériels, photographiques, 

audiovisuels ou documentaires à l’appui des renseignements recueillis. 

6. Le Groupe de contrôle a délibérément et systématiquement cherché à entrer en 

contact avec les personnes mêlées à d’éventuelles violations par l’intermédiaire de 

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2013/440
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tiers ayant une connaissance de première ou deuxième main de ces violations. Dans 

le cadre de ses enquêtes, il a tenu plus de 150 réunions avec des sources très 

diverses (États Membres, organisations non gouvernementales, diaspora 

érythréenne, anciens membres du Gouvernement érythréen). Plus particulièrement, 

il a reçu des exposés confidentiels de la part d’États Membres et d’organisations 

régionales et a rencontré des personnes appartenant à des milieux très divers 

(diplomates, anciens militaires et responsables militaires, membres de groupes 

armés, hommes d’affaires du secteur des ressources naturelles et de l’import-export, 

négociants, en particulier là où les intérêts commerciaux érythréens sont 

prédominants). À partir de ces diverses sources, le Groupe de contrôle a recueilli 

des témoignages ainsi que des documents confidentiels et librement accessibles. Il a 

évalué des centaines de documents en vue d’en établir la pertinence pour son 

rapport. Enfin, il a demandé des renseignements au Gouvernement érythréen dans le 

cadre d’entretiens directs et par le moyen de la correspondance officielle (voi r infra, 

sect. C). 

7. Conformément aux orientations données par le Comité, le Groupe de contrôle 

s’est efforcé de faire figurer dans le présent rapport autant de témoignages et 

d’éléments de preuve que possible. Les résolutions de l’Assemblée générale sur le 

contrôle et la limitation de la longueur des documents, en particulier les résolutions 

52/214, 53/208 et 59/265, l’ont cependant obligé à recourir à des annexes, ce qui a 

empêché que soit traduite une grande partie du rapport.  

 

 

 C. Échanges avec le Gouvernement  
 

 

8. Dans sa résolution 2182 (2014), le Conseil de sécurité a souligné «  qu’il 

importait que le Groupe de contrôle et le Gouvernement érythréen coopèrent sans 

réserve » et « qu’il comptait voir cette coopération se renforcer au cours du mandat 

du Groupe, notamment dans le cadre de visites régulières de celui -ci en Érythrée ». 

À cet égard, le Groupe s’est employé à poursuivre sa coopération avec le 

Gouvernement, rencontrant de hauts fonctionnaires érythréens à plusieurs reprises 

au cours de son précédent mandat, notamment à Paris le 8 décembre 2013, au Caire 

le 14 février 2014 et à New York par vidéoconférence le 28 juillet 2014.  

9. Le 12 février 2015, le Groupe de contrôle a tenu une réunion de courtoisie à 

New York avec le Représentant permanent de l’Érythrée auprès de l’Organisation 

des Nations Unies, l’Ambassadeur Girma Asmerom Tesfay, en présence de 

responsables du Secrétariat. À cette occasion, il a présenté le nouveau membre de 

l’équipe chargée de l’Érythrée et examiné les modalités d’un échange constructif 

dans le cadre de son mandat. Il a également renouvelé la demande, déjà formulée il 

y a longtemps, de se rendre à Asmara pour y rencontrer les autorités compétentes.  

10. Le 31 mars 2015, le Président du Comité, Rafael Darío Ramírez Carreño, a 

présidé une vidéoconférence entre le Groupe de contrôle et le Représentant 

permanent de l’Érythrée auprès de l’Organisation des Nations Unies (voir 

S/AC.29/2015/NOTE.20). La réunion avait pour objectif de permettre au Groupe 

d’informer le Gouvernement de ses pistes d’enquête préliminaire et de donner au 

Représentant permanent la possibilité de répondre au Groupe avant qu’il ne présente 

au Comité son exposé de mi-mandat (la présentation a eu lieu le 8 avril 2015). 

11. Le Représentant permanent a confirmé qu’il répondrait par écrit aux questions 

et allégations de fond, demandant que sa réponse soit prise en compte dans l ’exposé 

http://undocs.org/fr/S/AC.29/2015/NOTE.20
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de mi-mandat. En outre, le Président du Comité a informé le Groupe de contrôle 

qu’il prévoyait de se rendre dans la région de la Corne de l ’Afrique, notamment en 

Érythrée, pour y rencontrer des responsables dans le cadre de ses tâches. Par 

ailleurs, le Coordonnateur du Groupe a réaffirmé que celui -ci était disposé à se 

rendre à Asmara. 

12. Dans une note verbale datée du 1
er

 avril 2015, la Mission permanente de 

l’Érythrée auprès de l’Organisation a transmis la réponse du Gouvernement qui 

avait été formulée pendant la vidéoconférence. Le Gouvernement y présentait les 

sanctions contre l’Érythrée comme motivées par des considérations politiques, 

soulevait la question du nouveau climat géopolitique découlant du conflit au 

Yémen, faisant observer que « l’extrémisme et le terrorisme se propageaient dans la 

région et à travers le monde », et réitérait sa demande au Conseil de sécurité de 

lever l’embargo sur les armes visant son pays afin qu’il puisse « lutter effectivement 

et efficacement contre toutes les formes d’extrémisme et de terrorisme  » (voir 

annexe 1.1). 

13. Concernant la taxe de 2 % pour le développement et la reconstruction, le 

Gouvernement déclarait n’avoir « jamais utilisé de “méthodes de coercition ou 

d’intimidation” pour la prélever  », affirmant qu’elle était perçue par des moyens 

transparents. Il faisait également valoir que « comme le Groupe de contrôle avait 

lui-même assuré n’avoir trouvé aucune preuve d’appui érythréen fourni aux 

Chabab », rien ne justifiait qu’il continue de demander à l’Érythrée de lui 

communiquer des informations sur les [ressources naturelles]  ». Enfin, le 

Gouvernement répétait qu’il refusait d’aborder la question du processus de Djibouti.  

14. Le Groupe a estimé que la note ne répondait pas entièrement aux questions de 

fond qu’il avait soulevées pendant la vidéoconférence. En conséquence, il a adressé 

au Représentant permanent de l’Érythrée une lettre datée du 2 avril 2015, dans 

laquelle il expliquait les conclusions préliminaires qu’il avait présentées au cours de 

la vidéoconférence, soulignait les questions auxquelles il attendait encore des 

réponses et demandait des compléments d’information. 

15. Le Groupe de contrôle a présenté son exposé de mi -mandat au Comité le 

8 avril 2015 à New York. Les points soulevés dans l’exposé faisaient écho au 

contenu de la vidéoconférence du 31 mars et de la lettre du 2 avril.  

16. Le 17 avril 2015, le Représentant permanent de l’Érythrée a écrit au Président 

du Comité qu’il s’interrogeait sur l’objet de la lettre du Groupe datée du 2 avril 

2015, déclarant qu’il avait déjà répondu aux questions du Groupe pendant la 

vidéoconférence du 31 mars 2015 ainsi que dans sa communication écrite du 

1
er

 avril 2015, qu’il avait jointe à sa lettre (voir annexe 1.3, 

S/AC.29/2015/COMM.24). À l’examen de cette dernière lettre, le Groupe a 

considéré qu’elle n’apportait ni toutes les informations qu’il avait demandées au 

Gouvernement ni de réponses complètes aux questions de fond qu’il lui avait 

posées, à savoir : 

 a) Des précisions sur le contenu du conteneur chargé par la Red Sea 

Corporation à bord du Shaker 1;  

 b) Des renseignements sur le Mouvement démocratique populaire tigréen, y 

compris l’origine de ses armes et l’emplacement de ses camps d’entraînement, et 

des précisions sur la façon dont il est devenu une force paramilitaire;  

http://undocs.org/fr/S/AC.29/2015/COMM.24
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 c) Des renseignements sur les combattants djiboutiens disparus au combat;  

 d) Des documents prouvant que les recettes provenant de la taxe de la 

diaspora et de l’exploitation minière n’étaient pas détournées aux fins d’activités 

contraires à la résolution 1907 (2009).  

17. Le 21 août 2015, une deuxième réunion entre le Groupe de contrôle et le 

Représentant permanent de l’Érythrée a été organisée par vidéoconférence, sous les 

auspices du Président du Comité, représenté par le Coordonnateur politique adjoint 

de la République bolivarienne du Venezuela auprès de l ’Organisation, Alfredo 

Fernando Toro-Carnevali. Des représentants du secrétariat du Comité étaient 

également présents. En prévision de l’achèvement du présent rapport, le Groupe a 

présenté ses conclusions dans leur intégralité au Gouvernement, sollicitant ses 

observations dans l’objectif de les verser au rapport, accompagnées de la 

documentation correspondante, selon la valeur de fond que ces informations 

revêtiraient au regard du mandat du Groupe. Le Représentant permanent a déclaré 

au Groupe que les différends entre l’Érythrée et l’Éthiopie ne faisaient pas partie de 

son mandat. Il a en outre souligné que les sanctions visant l ’Érythrée lui avaient été 

imposées en raison de son différend avec Djibouti et des allégations selon lesquelles 

elle appuierait les Chabab, et non en raison de l’existence de son différend frontalier 

avec l’Éthiopie. Il a affirmé que l’Érythrée n’avait pas violé l’embargo sur les 

armes. 

18. Par suite, le Groupe de contrôle a adressé au Représentant permanent une 

lettre datée du 25 août 2015, dans laquelle il a exposé les conclusions qu’il avait 

présentées au cours de la vidéoconférence et invité l ’Érythrée à répondre à des 

questions qu’il lui posait dans le cadre de son enquête (voir annexe 1.4).  

19. Le Représentant permanent a transmis la réponse du Gouvernement le 

4 septembre 2015 (voir l’annexe 1.5). Derechef, le Groupe a jugé qu’elle ne 

répondait pas entièrement à ses demandes d’information, ni aux questions qu’il 

avait posées au Gouvernement érythréen.  Les éléments demandés étaient les 

suivants : 

 a) Des informations sur le Bureau de la sécurité nationale et le rôle qu’il 

joue à l’appui des groupes armés de la région;  

 b) Des précisions sur le contenu du conteneur chargé par la Red Sea 

Corporation à bord du Shaker 1;  

 c) Des précisions sur le nouveau front unifié éthiopien d’opposition armée;  

 d) Des clarifications sur la relation entre l’Érythrée et le chef militaire du 

Ginbot Sebat, Berhanu Negu;  

 e) Des informations sur le Mouvement démocratique populaire tigréen et le 

rôle de son Président de l’époque, Mola Asgedom;  

 f) Des clarifications sur les rapports entre l’Érythrée et un groupe 

d’opposition djiboutien, le Front pour la restauration de l ’unité et de la démocratie 

(FRUD);  

 g) Des commentaires sur les allégations selon lesquelles l ’Érythrée serait 

impliquée sur le plan militaire dans le conflit au Yémen, notamment sur la nature 

des éventuelles indemnités qu’elle obtiendrait en échange, et des précisions sur la 

nature des liens entre l’Érythrée et le mouvement de rébellion houthiste;  
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 h) Des renseignements sur les combattants djiboutiens disparus au combat;  

 i) Les textes officiels dans lesquels sont arrêtées les procédures et 

règlements relatifs à l’application du décret sur la taxe pour le développement et la 

reconstruction, en particulier en ce qui concerne la perception de la taxe auprès des 

Érythréens vivant à l’étranger;  

 j) Des documents budgétaires présentant les recettes et dépenses du 

Gouvernement;  

 k) Des informations détaillées sur la nature des rapports commerciaux entre 

l’Érythrée, Nevsun et les parties suivantes  : Segen, Mereb, l’armée érythréenne et le 

Front populaire pour la démocratie et la justice (FPDJ);  

 l) Une copie de l’accord ou des accords conclus entre le Gouvernement, 

Nevsun et les entreprises publiques susmentionnées;  

 m) Une copie de tout accord ou contrat, ou d’accord de partage de la 

production, passé entre Nevsun et des entreprises publiques ou des sociétés affiliées 

à l’armée et au FPDJ, y compris d’autres partenaires participant à la construction et 

l’exploitation de la mine de Bisha;  

 n) Une ventilation détaillée de toutes les dépenses occasionnées par le 

recrutement de main-d’œuvre, notamment des conscrits;  

 o) Une explication de la manière dont les coûts sont couverts et par qui;  

 p) Des relevés détaillés des transactions financières entre Nevsun, Segen, 

Mereb et l’armée. 

20. Pour en faciliter la consultation, le Groupe de contrôle a joint, en annexe 1, 

l’intégralité des courriers qu’il a échangés avec le Gouvernement érythréen. En 

dépit de ses efforts et demandes répétées de se rendre à Asmara, le Groupe n ’a pas 

été autorisé à entrer sur le territoire érythréen pendant la période considérée et n’a 

pas obtenu la pleine coopération du Gouvernement, contrairement aux dispositions 

de la résolution 2182 (2014). 

 

 

 II. Violations de l’embargo général et complet  
sur les armes 
 

 

21. Le Groupe de contrôle a enquêté sur les allégations de violations par 

l’Érythrée de l’embargo sur les exportations et importations d’armes imposé par la 

résolution 1907 (2009) du Conseil de sécurité. Il a reçu des témoignages de 

multiples sources et des rapports indépendants crédibles et convaincants indiquant 

que l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis auraient implanté une présence 

militaire en Érythrée, aux fins de leur campagne militaire contre les rebelles 

houthistes au Yémen, et offert à l’Érythrée une indemnisation en contrepartie de 

l’utilisation de son territoire, voire de ses contingents, dans le cadre de l ’effort de 

guerre de la coalition dirigée par les pays arabes.  

22. Toujours dans le cadre de l’embargo sur les armes, le Groupe de contrôle a 

enquêté sur un chargement expédié par la Red Sea Corporation à bord du Shaker 1. 

Le navire a mouillé dans le port érythréen de Massawa, en janvier 2015, après avoir 

quitté Port Soudan avec un chargement d’armes en direction d’une exposition 
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d’armement organisée aux Émirats arabes unis. Par le passé, le Groupe avait réuni 

des éléments attestant le rôle de la Corporation dans le trafic d ’armes en provenance 

du Soudan oriental vers l’Érythrée, ainsi que sa pratique consistant à falsifier 

l’étiquetage des conteneurs en vue d’empêcher la détection de leur véritable 

contenu. 

 

 

 A. Yémen 
 

 

23. Aux termes du paragraphes 5 de la résolution 1907 (2009) du Conseil de 

sécurité, tous les États Membres doivent prendre immédiatement les mesures 

nécessaires pour empêcher la vente ou la fourniture à l ’Érythrée d’armements et de 

matériel connexe de tous types – armes et munitions, véhicules et matériels 

militaires, équipements paramilitaires et pièces détachées correspondantes –, ainsi 

que toute assistance technique ou de formation, et toute aide financière ou autre en 

rapport avec les activités militaires ou la fourniture, la fabrication, l ’entretien ou 

l’utilisation de ces articles, qu’ils proviennent ou non de leur territoire. En outre, 

aux termes du paragraphe 6, l’Érythrée ne doit fournir, vendre ou transférer, 

directement ou indirectement, à partir de son territoire ou par l ’intermédiaire de ses 

nationaux ou au moyen de navires ou d’aéronefs battant son pavillon, aucune arme 

ni aucun matériel connexe et tous les États Membres doivent interdire l ’achat à 

l’Érythrée, par leurs nationaux, des articles et des services d ’assistance ou de 

formation mentionnés au paragraphe 5 susmentionné.  

24. Le Groupe de contrôle a reçu des témoignages de sources multiples et des 

rapports indépendants crédibles et convaincants indiquant que l’Arabie saoudite et 

les Émirats arabes unis avaient implanté une présence militaire en Érythrée, dans le 

cadre de leur campagne militaire contre les rebelles houthistes au Yémen. Le 

Groupe croit également savoir que l’Érythrée a reçu et pourrait continuer de 

recevoir des indemnités en contrepartie de l’utilisation de son territoire, voire de ses 

contingents, dans le cadre de l’effort de guerre de la coalition dirigée par les pays 

arabes. 

25. Au cours de son présent mandat, le Groupe a constaté que l’emplacement 

stratégique de l’Érythrée, à la croisée des chemins entre la Corne de l ’Afrique et le 

golfe Persique, avait fortement gagné en importance dans le contexte du conflit 

continu au Yémen voisin. L’Érythrée chevauche le détroit de Bab el-Mandeb, voie 

d’eau étroite qui sépare la péninsule arabique de la Corne de l ’Afrique et relie la 

mer Rouge au golfe d’Aden et à l’océan Indien. À son point le plus étroit, le détroit 

ne fait que 29 kilomètres de large entre la rive yéménite et la rive djibout ienne et 

érythréenne. C’est un canal stratégique pour le commerce et les échanges. On 

estime en effet que 4 % de la distribution mondiale de pétrole y passe
1
. 

26. Plusieurs îles parsèment le détroit, dont les îles Hanish situées entre le sud de 

l’Érythrée et la province yéménite de Taez (voir la carte à l’annexe 2). Par le passé, 

le Yémen et l’Érythrée se sont affrontés au sujet des îles, que l’Érythrée a occupées 

__________________ 

 
1
 Voir Peter Salisbury, « Houthi expansion threatens Yemen’s strategic Bab al-Mandab strait », 

Financial Times, 23 octobre 2014, consultable à l’adresse  : www.ft.com/intl/cms/s/0/444765c0-

59dc-11e4-9787-00144feab7de.html#axzz3fIx4A0P6; Thomas C. Mountain, « Choke point Bab 

el-Mandeb; understanding the strategically critical Horn of Africa  », Foreign Policy Journal, 

19 novembre 2011, consultable à l’adresse : www.foreignpolicyjournal.com/2011/11/19/choke-

point-bab-el-mandeb-understanding-the-strategically-critical-horn-of-africa/. 

http://undocs.org/fr/s/0/444765c0
http://undocs.org/fr/s/0/444765c0
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après la guerre de 1995 entre les deux pays. Quatre ans après la fin de la guerre, la 

Cour permanente d’arbitrage a tranché en faveur d’une souveraineté conjointe des 

deux pays sur les îles
2
. 

27. Les îles Hanish ont pris une importance stratégique considérable lorsque les 

rebelles houthistes combattant le Président du Yémen, Abdrabuh Mansour Hadi 

Mansour, ont pris le contrôle du port occidental de Hodeida en octobre 2014 et 

commencé à étendre leur présence dans la province méridionale de Taez sur la mer 

Rouge
3
. 

28. Le Gouvernement érythréen a dit avoir conscience des changements 

géopolitiques récemment survenus dans le golfe d’Aden et la région de la mer 

Rouge. Lors d’une vidéoconférence tenue entre le Groupe de contrôle et les 

responsables érythréens le 31 mars 2015, le Représentant permanent de l ’Érythrée a 

remis en cause l’embargo sur les armes visant son pays, disant que l’insécurité 

régionale causée par le conflit armé au Yémen constituait une raison d ’autoriser sa 

levée. Il a demandé au Groupe de tenir compte des derniers événements régionaux 

et fait valoir que « l’État islamique » pourrait chercher à prendre le contrôle des îles 

érythréennes. Il a souligné le fait que l’Érythrée avait le « droit de légitime 

défense » et que les sanctions imposées étaient « injustes et injustifiables ». Dans 

une lettre qu’il a adressée au Président du Comité en date du 17 avril 2015, il a 

ajouté : 

 L’embargo sur les armes visant l’Érythrée doit être considéré au regard de 

l’évolution actuelle de la situation en matière de sécurité dans la région de la 

Corne de l’Afrique et de la mer Rouge. L’extrémisme et le terrorisme se 

propagent dans cette région et à travers le monde. Le Yémen, qui n’est qu’à 

30 minutes de vol de l’Érythrée et partage avec elle une longue frontière le 

long de la mer Rouge, y compris le détroit de Bab el-Mandeb, se trouve 

malheureusement dans une situation de crise […]. Avec ses 1 200 kilomètres 

de littoral et plus de 35 îles sur la mer Rouge, l’Érythrée occupe un 

emplacement stratégique sur une voie maritime internationale primordiale, 

reliant Bab el-Mandeb et le Canal de Suez. Il est donc indispensable, dans 

l’intérêt de la paix et de la sécurité régionales et internationales, de soutenir 

l’Érythrée, au lieu de lui infliger des restrictions.  

29. Le Groupe de contrôle conçoit que, dans ce contexte géopolitique, l ’Arabie 

saoudite et les Émirats arabes unis se soient tournés vers l’Érythrée en vue d’établir 

avec elle une nouvelle alliance stratégique leur permettant d’utiliser son territoire, 

son espace aérien et ses eaux territoriales aux fins de leur campagne militaire contre 

__________________ 

 
2
 Voir « Middle East flights back on between Yemen and Eritrea  », BBC News, 13 octobre 1998, 

consultable à l’adresse : http://news.bbc.co.uk/2/hi/middle_east/192667.stm; conclusions 

détaillées de la Commission d’enquête sur les droits de l’homme en Érythrée (A/HRC/29/CRP.1, 

par. 114). 

 
3
 Voir « Houthi rise in Yemen raises alarm in Horn of Africa  », World Bulletin, 12 janvier 2015, 

consultable à l’adresse : www.worldbulletin.net/haber/152737/houthi-rise-in-yemen-raises-alarm-

in-horn-of-africa; « Houthis overrun Bab al-Mandab base as entire Saleh-loyalist division hit », 

Middle East Eye, 31 mars 2015, consultable à l’adresse  : www.middleeasteye.net/news/houthis-

overrun-base-bab-al-mandab-entire-division-saleh-loyalists-destroyed-1009330895; « Yemeni 

rebels strengthen positions in Strait, Djibouti says  », Bloomberg, 2 avril 2015, consultable à 

l’adresse : www.bloomberg.com/news/articles/2015-04-02/yemeni-rebels-strengthen-positions-in-

key-strait-djibouti-says. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/29/CRP.1
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le Yémen
4
. De multiples sources, dont deux en communication directe avec des 

hauts fonctionnaires à Djibouti, ont indiqué au Groupe que cette alliance stratégique 

s’était formée lorsque les deux pays du Golfe avaient échoué à conclure un accord 

avec Djibouti. Ne pouvant utiliser le territoire djiboutien aux fins de leur campagne 

militaire contre l’expansion houthiste à Bab al-Mandeb, les deux pays arabes se sont 

tournés vers l’Érythrée voisine
5
. 

30. Des sources indépendantes ont informé le Groupe de contrôle que des 

délégations de haut niveau d’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis s’étaient 

rendues dans les îles Hanish, où elles avaient rencontré des responsables 

érythréens
6
. Le Groupe n’a pas pu obtenir la date exacte de la visite, mais estime 

qu’elle a eu lieu en mars ou en avril 2015. Par ailleurs, le Président de l’Érythrée, 

Isaias Afwerki, s’est rendu en Arabie saoudite le 29 avril et s’est entretenu avec le 

Roi Salman Bin Abdoulaziz Al-Saoud. D’après des sources publiques, y compris 

des médias favorables au régime érythréen, ils ont conclu un accord de partenariat 

militaire et de partenariat en matière de sécurité
7
. Les détails de ce partenariat n’ont 

pas été précisés et on ne savait toujours pas, au moment de l ’établissement du 

présent rapport, si le Président avait accepté toutes les conditions offertes par 

l’Arabie saoudite. Toutefois, le Groupe croit comprendre que, dans le cadre de cet 

accord, les pays du Golfe ont demandé à l’Érythrée l’autorisation d’utiliser les îles 

Hanish et le port d’Assab dans le cadre de leur campagne militaire contre les 

houthistes. Il pense également que les Émirats arabes unis ont loué le port d ’Assab, 

situé à 60 kilomètres de la côte yéménite, pour une période de 30  ans. Il semblerait 

__________________ 

 
4
 Entretien avec un ancien responsable militaire érythréen maintenant des contacts au sein de 

l’armée érythréenne, 6 mai 2015; entretien avec un analyste politique érythréen ayant des contacts 

avec des personnalités de haut niveau dans le golfe Persique, 27 mai 2015; rencontre avec une 

source diplomatique de haut rang issue d’un pays de la Corne de l’Afrique, 26 mai 2015; 

informations confidentielles communiquées par de hauts fonctionnaires de pays de la Corne de 

l’Afrique, 16 juin 2015; informations confidentielles communiquées par un pays européen au 

Groupe de contrôle, juillet 2015.  

 
5
  Ibid. Ces informations sont également corroborées par des sources publiques. Voir «  A slap in the 

face leads to serious diplomatic crisis with Abu Dhabi  », Africa Intelligence, 4 mai 2015, 

consultable à l’adresse : www.africaintelligence.com/ION/alert-ion/2015/05/05/a-slap-in-the-face-

leads-to-serious-diplomatic-crisis-with-abu-dhabi,108072196-ART?LOG=1&LOG=1; « Crisis 

with the UAE : Youssouf persona non grata in Saudi Arabia  », Africa Intelligence, 19 mai 2015, 

consultable à l’adresse : www.africaintelligence.com/ION/alert-ion/2015/05/19/crisis-with-the-

uae-youssouf-persona-non-grata-in-saudi-arabia,108074091-ART?LOG=1. 

 
6
 Entretien avec un ancien responsable militaire érythréen maintenant des contacts au sein de 

l’armée érythréenne, 6 mai 2015; entretien avec un analyste politique érythréen ayant des contacts 

avec des personnalités de haut niveau dans le golfe Persique, 26 mai 2015; rencontre avec deux 

sources diplomatiques de haut rang issues de pays de la Corne de l’Afrique, 26 mai 2015; 

entretien téléphonique avec un ancien responsable érythréen basé aux Émirats arabes unis, mai 

2015. 

 
7
 Voir « How Eritrea benefits from the diplomatic crisis between Djibouti and UAE  », Tesfanews, 

15 mai 2015, consultable à l’adresse : www.tesfanews.net/how-eritrea-benefits-from-the-

diplomatic-crisis-between-djibouti-and-uae/; « Eritrea and Saudi Arabia to boost Red Sea 

security », Tesfanews, 29 avril 2015, consultable à l’adresse  : www.tesfanews.net/eritrea-and-

saudi-arabia-agree-to-boost-red-sea-security/. 
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en outre qu’il ait été demandé à l’Érythrée d’interdire aux houthistes d’opérer sur 

l’ensemble de son territoire
8
. 

31. Le Groupe de contrôle a également reçu des informations crédibles 

corroborant le fait que, dans le cadre de cet arrangement, l ’Érythrée avait reçu des 

compensations, notamment des indemnités pécuniaires et du carburant
9
. Cependant, 

compte tenu de l’opacité de la gestion financière du pays, il est difficile de 

déterminer si ces recettes ont été détournées au profit de l ’armée érythréenne ou aux 

fins d’activités contraires aux dispositions pertinentes des résolut ions 1907 (2009) 

et 2023 (2011) du Conseil de sécurité. De plus, comme cela est expliqué en détail à 

la section du présent rapport couvrant la question des financements, le FPDJ, parti 

au pouvoir, et l’armée contrôlent tous deux les flux financiers du pays. Il est donc 

extrêmement difficile de distinguer entre les flux de capitaux destinés au 

Gouvernement ou à l’armée érythréenne, en particulier dans le contexte d’activités 

militaires. 

32. Le Groupe de contrôle a également entendu des allégations non confirmées , 

provenant notamment d’un ancien haut fonctionnaire érythréen ayant des contacts 

dans l’armée érythréenne et d’un analyste érythréen en communication directe avec 

des ambassadeurs érythréens en poste au Moyen-Orient et en Afrique, selon 

lesquelles quelque 400 soldats érythréens auraient été incorporés au contingent des 

forces des Émirats arabes unis qui combattent sur le territoire yéménite pour la 

coalition arabe
10

. Si ce fait était confirmé, il constituerait une violation des 

paragraphes 5 et 6 de la résolution 1907 (2009). 

33. En outre, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis seraient préoccupés par 

des activités houthistes en Érythrée. Au cours de plusieurs mandats, le Groupe de 

contrôle a reçu des informations concordantes provenant de diverses sources  selon 

lesquelles le Gouvernement aurait depuis longtemps permis au mouvement rebelle 

houthiste d’utiliser son territoire pour mener des activités militaires. Le Groupe ne 

dispose certes d’aucune preuve précise à l’appui de ces affirmations, mais il a reçu 

du Gouvernement djiboutien une copie d’une note diplomatique confidentielle datée 

du 14 avril 2015, qui lui a été adressée par un membre du Conseil de coopération du 

Golfe, indiquant qu’une réunion s’était tenue à Assab en janvier 2015 entre un 

membre d’un groupe d’opposition armé de Djibouti et trois Yéménites décrits 

__________________ 

 
8
 Entretien téléphonique avec un ancien responsable militaire érythréen maintenant des contacts au 

sein de l’armée érythréenne, 21 août 2015; entretien avec un analyste politique érythréen ayant 

des contacts avec des personnalités de haut niveau dans le golfe Persique, 26 mai 2015; rencontre 

avec deux sources diplomatiques de haut rang issues de pays de la Corne de l’Afrique, 26 mai 

2015; informations confidentielles communiquées par de hauts fonctionnaires de pays de la Corne 

de l’Afrique, 16 juin 2015; entretien avec un ancien haut fonctionnaire érythréen, 3 mai 2015.  

 
9
 Informations confidentielles communiquées par un État Membre non africain, juillet 2015; 

entretien avec un analyste politique érythréen ayant des contacts avec des personnalités de haut 

niveau dans le golfe Persique, 18 août 2015; entretien téléphonique avec un ancien haut 

fonctionnaire érythréen, 22 août 2015; entretien téléphonique avec un éminent journaliste 

érythréen basé en Europe maintenant d’étroits contacts avec la région, 4 août 2015.  

 
10

 Entretien téléphonique avec un ancien haut-fonctionnaire érythréen maintenant des contacts au 

sein de l’armée érythréenne, 22 août 2015; entretien avec un analyste politique érythréen ayant 

des contacts avec des personnalités de haut niveau au Moyen -Orient et en Afrique, 18 août 2015. 

L’allégation a été étayée par des informations qu’une source crédible ac tive dans le domaine du 

développement, en contact direct avec des fonctionnaires érythréens, a partagées avec le Groupe 

de contrôle dans la plus grande confidentialité.  
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comme des agents houthistes. La réunion avait pour objectif de permettre au groupe 

d’opposition de discuter de ses besoins en armement avec les agents houthistes.  

 

  Conclusion  
 

34. Le Groupe de contrôle estime que le fait que l’Érythrée mette son territoire, 

ses eaux territoriales et son espace aérien à la disposition de tiers pays afin qu’ils 

puissent y mener des opérations militaires dans un autre pays ne constitue pas en soi 

une violation de la résolution 1907 (2009). Le Groupe a également reçu des 

témoignages concordants de plusieurs sources selon lesquels l ’Érythrée aurait reçu 

et pourrait continuer de recevoir des indemnités en contrepartie de l ’utilisation de 

son territoire, ses eaux territoriales, son espace aérien, voire de ses contingents, 

dans le cadre de l’effort de guerre de la coalition dirigée par les pays arabes. Tout 

détournement direct ou indirect d’indemnités aux fins d’activités menaçant la paix 

et la sécurité de la région ou au profit de l’armée érythréenne constituerait une 

violation de la résolution 1907 (2009).  

35. De plus, si les allégations crédibles reçues par le Groupe de contrôle, selon 

lesquelles des soldats érythréens participaient effectivement à l ’effort de guerre de 

la coalition arabe, se confirmaient, ce fait constituerait une violation flagrante de la 

résolution 1907 (2009). 

36. Le Groupe de contrôle a présenté ses conclusions préliminaires au 

Représentant permanent de l’Érythrée pendant la vidéoconférence qui s’est tenue le 

21 août ainsi que dans une lettre officielle qu’il lui a adressée le 24 août 2015. 

Pendant la vidéoconférence, celui-ci a nié toute participation de soldats érythréens 

au côté de la coalition aux combats menés au Yémen. Le 27 août, le Groupe a 

adressé aux Gouvernements de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis une 

lettre leur demandant des précisions sur l’indemnisation que l’Érythrée était 

susceptible de recevoir en contrepartie de l’accès à son territoire, voire de la mise à 

disposition de ses contingents, et le rôle des soldats érythréens, le cas échéant, dans 

les opérations militaires menées au Yémen. Il n’a pas reçu de réponse (voir 

S/AC.29/2015/SEMG/OC.88 et S/AC.29/2015/SEMG/OC.89). 

 

 

 B. Shaker 1 
 

 

37. Au paragraphe 5 de sa résolution 1907 (2009), le Conseil de sécurité a décidé 

que les États Membres devaient prendre immédiatement les mesures nécessaires 

pour empêcher la vente ou la fourniture à l’Érythrée d’armements et de matériel 

connexe de tous types (armes et munitions, véhicules et matériels militaires, 

équipements paramilitaires et pièces détachées correspondantes). Dans le cadre de 

son mandat, le Groupe a enquêté sur des éléments crédibles qui lui ont été 

communiqués en janvier 2015, selon lesquels le Shaker 1, navire de transport de 

marchandises battant pavillon togolais, immatriculé 7929102 auprès de 

l’Organisation maritime internationale, avait accosté au port érythréen de Massawa 

le 15 janvier 2015, chargé d’armes provenant du Soudan et destinées à 

l’International Defence Exhibition and Conference, grand salon consacré aux armes 

http://undocs.org/fr/S/AC.29/2015/SEMG/OC.88
http://undocs.org/fr/S/AC.29/2015/SEMG/OC.89
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qui se tient chaque année à Abou Dhabi
11

. Avant d’arriver en Érythrée, le navire 

avait fait escale le 12 janvier 2015 à Port-Soudan (Soudan), où il avait déchargé 

10 conteneurs vides, 2 camions neufs et 10 pelleteuses, puis pris à son bord des 

armes lourdes et des véhicules militaires destinés au salon
12

. 

38. L’expéditeur des armes était la Military Industry Corporation, entreprise 

soudanaise qui fabrique des armes commerciales pour le compte du Ministère 

soudanais de la défense. Comme indiqué dans un certificat d’origine en date du 

29 décembre 2014, signé par le Directeur général de la Military Industry 

Corporation, l’arsenal devait être réexpédié au Soudan après le salon. Le Groupe de 

contrôle a obtenu le connaissement fourni par l’entreprise soudanaise (voir annexe 

3.1 du présent rapport), sur lequel sont énumérées les armes suivantes  : 

 a) Un obusier autopropulsé D-30 122 mm Kamaz; 

 b) Un obusier D-30 122 mm; 

 c) Un véhicule blindé équipé d’un mortier BMP-2; 

 d) Un véhicule blindé de transport de troupes 4 x 4;  

 e) Un véhicule militaire équipé d’un lance-roquettes de 107 mm;  

 f) Un véhicule tactique FAC-19 500 x 182 x 172; 

 g) Un véhicule tactique SOC-14 500 x 200 x 198.  

39. Le Groupe de contrôle a décidé d’enquêter sur cette affaire lorsqu’il a obtenu 

le manifeste et le connaissement du chargement de Wadi Al -Neel Clearing and 

Forwarding Company, société exploitant le Shaker 1 établie aux Émirats arabes 

unis. Il a noté que l’un des trois consignataires érythréens était la Red Sea Trading 

Corporation. Dans ses rapports précédents, le Groupe a régulièrement constaté que 

cette dernière était la principale entité chargée des achats du Gouvernement 

érythréen et qu’elle importait toute une gamme de produits, allant des aliments de 

consommation courante et des machines lourdes aux armements, en violation de 

l’embargo sur les armes. Dans son rapport de 2014, le Groupe a établi que la route 

reliant l’est du Soudan à l’ouest de l’Érythrée était l’un des axes principaux de la 

contrebande d’armes et démontré que celui qui était à l’époque Directeur de la Red 

Sea Corporation dans la ville érythréenne de Teseney supervisait et facilitait le trafic 

d’armes. Il a aussi noté que l’entreprise omettait régulièrement des détails sur le 

contenu de ses cargaisons et étiquetait ses conteneurs d’armes de façon trompeuse 

afin d’en dissimuler la véritable nature (voir S/2014/727, par. 17 à 23). 

40. Dans cette affaire, le Groupe a relevé que la Red Sea Trading Corporation 

n’avait pas fourni de précisions sur le matériel transporté, les documents obtenus 

décrivant le chargement de la manière suivante : « chambre froide pour des produits 

agricoles et pièces de rechange  ». Elle n’a communiqué aucune information 

concernant la nature ou la marque des produits, contrairement aux deux autres 

__________________ 

 
11

 Ces éléments ont été confirmés par Wadi Al-Neel Clearing and Forwarding Company, société 

exploitant le navire, lors d’une réunion organisée dans ses bureaux de Sharjah en mai 2015 entre 

ses représentants et le Groupe de contrôle. Le site Web de l’entreprise est consultable à l’adresse 

www.wadineelgroup.com/inx.htm. Le Groupe a également eu connaissance d’une note 

confidentielle datée du 11 février 2015, adressée aux autorités régionales par des inspecteurs en 

armement bénéficiant d’un accès direct au bateau.  

 
12

 Pour en savoir plus sur le salon, voir www.idexuae.ae.  

http://undocs.org/fr/S/2014/727
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consignataires de Massawa, qui ont décrit l’intégralité de leur cargaison (voir 

annexe 3.3). 

41. Le Groupe de contrôle a confirmé auprès des exploitants du Shaker 1 que 

Massawa avait bien été la première étape effectuée par le navire après son départ de 

Port-Soudan. Cependant, il a constaté que le bateau avait consigné toutes les escales 

prévues à l’exception de Massawa, comme l’indique le registre de navigation du 

Lloyd, organisation spécialisée dans le suivi des mouvements internationaux des 

navires
13

. En outre, le Groupe a reçu des informations contradictoires concernant 

l’activité du navire pendant qu’il était amarré à Massawa. Les inspecteurs en 

armement ont eu accès au navire lors de son passage au Somaliland, une semaine 

après son départ d’Érythrée. Ils ont interrogé son capitaine, qui leur a dit que huit 

conteneurs vides et deux véhicules civils avaient été déchargés à Massawa
14

. Ce 

témoignage contredit les documents que le Groupe a obtenus de Wadi Al -Neel 

Clearing and Forwarding Company, selon lesquels le Shaker 1 avait déchargé deux 

véhicules civils et huit conteneurs pleins, et non pas vides.  

42. Le Groupe de contrôle a déjà été amené à évoquer le Shaker 1. En 2013, il a 

établi que, sur instructions de responsables érythréens, des véhicules stockés à 

double usage avaient été chargés à bord du navire alors que celui-ci était stationné 

au port de Jebel Ali (Émirats arabes unis), et que la cargaison avait été envoyée à 

Massawa (voir S/2013/440, annexes 12 et 13). 

 

  Conclusion 
 

43. Le Groupe n’a pas été en mesure d’obtenir des éléments précis permettant 

d’établir qu’il y avait eu violation du paragraphe 5 de la résolution 1907 (2009) du 

Conseil de sécurité et ne peut pas non plus se prononcer de façon concluante et 

décisive sur les éventuelles infractions commises du fait des multiples incohérences 

et pratiques constatées en l’espèce. Le Groupe demande à nouveau au 

Gouvernement érythréen de coopérer afin de lui permettre de parvenir à une 

conclusion définitive. Par lettres en date du 2  avril et du 24 août 2015, il a prié le 

Gouvernement de lui donner des renseignements complémentaires sur le 

chargement de la Red Sea Corporation. Dans les deux cas, le Gouvernement n’a 

fourni aucune des informations demandées.  

 

 

 III. Appui aux groupes armés de la région 
 

 

44. En application des résolutions 1907 (2009) et 2023 (2011), dans lesquelles le 

Conseil de sécurité a interdit à l’Érythrée de fournir un appui aux groupes 

d’opposition armés qui cherchent à déstabiliser la région, y compris en abritant, 

finançant, aidant, soutenant, organisant, formant ou préparant des individus ou des 

groupes qui visent à commettre des actes de violence dans la région, le Groupe de 

contrôle a cherché à savoir si l’Érythrée armait, entraînait ou équipait les groupes 

armés de la région et leurs membres, notamment les Chabab. 

__________________ 

 
13

 Le Groupe de contrôle a également examiné la liste des ports d’escale du Shaker 1 établie par 

Wadi Al-Neel Clearing and Forwarding Company. Selon ce document, le navire a fait escale le 

15 janvier 2015 à Massawa, où il a déchargé sa cargaison, et est reparti le jour même.  

 
14

 Note confidentielle présentée aux autorités régionales le 11 février 2015 et communiquée au 

Groupe de contrôle. 

http://undocs.org/fr/S/2013/440
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45. Le Groupe de contrôle n’a trouvé aucun élément permettant d’établir que 

l’Érythrée appuyait les Chabab. Il a néanmoins constaté que l ’Érythrée continuait à 

soutenir et à abriter certains groupes armés régionaux, dont un nouveau front unifié 

de groupes d’opposition armés éthiopiens, le Mouvement démocratique populaire 

tigréen et le chef militaire du Ginbot Sebat. Il est difficile de déterminer avec 

exactitude le degré et la nature de l’aide qu’apporte l’Érythrée à tel ou tel groupe, 

en raison du manque de coopération et de transparence dont le pays fait preuve 

envers le Groupe et des informations contradictoires que reçoit parfois le Groupe 

concernant certains groupes armés soutenus par l’Érythrée. 

46. Le Groupe de contrôle croit savoir que le général de brigade Abraha Kassa, 

collaborateur de longue date du Président, a remplacé le colonel Fitsum Yishak pour 

diriger et superviser les groupes d’opposition armés étrangers qui sont financés, 

entraînés et armés par l’Érythrée
15

. Avec le colonel Simon Ghebredengel, le général 

de brigade Kassa dirige le Bureau de la sécurité nationale, qui a été décrit comme la 

« pierre angulaire du régime érythréen » dans une note d’information confidentielle 

établie par un État membre de l’Union européenne et communiquée au Groupe. 

D’après ce document, le Bureau de la sécurité nationale exerce de nombreuses 

fonctions, dont la supervision et l’approvisionnement de groupes armés étrangers. 

La Commission d’enquête sur les droits de l’homme en Érythrée a également 

constaté que Kassa était à la tête du Bureau (voir A/HRC/29/CRP.1, par. 275). 

47. Le Groupe de contrôle a étudié les informations et les documents qu’il a reçus 

au sujet des différents niveaux d’appui apporté aux groupes armés régionaux 

suivants : le nouveau front unifié des groupes d’opposition armés éthiopiens, le 

Mouvement démocratique populaire tigréen, le Ginbot Sebat et le Front pour la 

restauration de l’unité et de la démocratie (FRUD). En septembre 2015, le 

Mouvement démocratique populaire tigréen a essuyé la défection la plus importante 

de son histoire quand son président, Mola Asgedom, s’est réfugié en Éthiopie en 

passant par le Soudan, à la suite de désaccords avec le chef militaire du Ginbo t 

Sebat et avec le Président du nouveau front unifié, Berhanu Nega
16

. Le Groupe doit 

encore déterminer l’importance à donner à cette défection.  

 

__________________ 

 
15

 Exposé confidentiel donné par un État Membre européen, 15 mars 2015; exposé confidentiel 

donné par un État Membre africain, 29 janvier 2015; rencontre avec un ancien haut fonctionnaire 

érythréen, 3 mai 2015; entretien avec un ancien responsable militaire érythréen, 6 mai 2015. À la 

fin août 2015, le Groupe de contrôle a appris que le général de brigade Kassa avait été relevé de 

ses fonctions, mais il n’a pas eu le temps de confirmer cette information.  

 
16

 Le Groupe de contrôle a obtenu la confirmation que M. Nega exerçait la fonction de Président lors 

d’entretiens réalisés avec un ancien haut responsable militaire les 12 et 14 septembre 2015, avec  

un analyste politique érythréen ayant des contacts de haut niveau au Moyen -Orient, le 

12 septembre 2015, et avec un journaliste érythréen installé en Europe ayant de solides contacts 

dans la région, le 17 septembre 2015. Cette information a également été rapportée par des sources 

accessibles au public. Voir, par exemple, « Ethiopia : communiqué issued by joint anti-terrorism 

taskforce of nat’l intelligence, security service and federal police  », Ethiopian Herald, 

15 septembre 2015, disponible à l’adresse http://allafrica.com/stories/201509150735.html; Daniel 

Berhane, « Ethiopian rebels flee Eritrea en-masse », Horn Affairs, 13 septembre 2015, disponible 

à l’adresse http://hornaffairs.com/en/2015/09/13/ethiopian-rebels-flee-eritrea-en-masse-to-sudan/. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/29/CRP.1
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 A. Nouveau front unifié 
 

 

48. Le Groupe de contrôle croit comprendre que le Gouvernement érythréen a 

facilité et appuyé une initiative visant à unifier différents groupes armés 

d’opposition éthiopiens avant les élections générales du 24 mai 2015
17

. En outre, il 

a reçu des informations selon lesquelles une conférence réunissant plusieurs groupes 

d’opposition éthiopiens s’était tenue dans l’ouest de l’Érythrée. À cette occasion, 

ces groupes, dont le Mouvement démocratique populaire tigréen, le Front 

patriotique et le Ginbot Sebat, ont décidé de s’unir politiquement et militairement
18

. 

49. Il est difficile d’évaluer le bon fonctionnement et la cohésion interne du 

nouveau groupe, même si la défection de Mola Asgedom semble indiquer qu’il 

existe des désaccords internes entre ses hauts dirigeants. Le Groupe de contrôle a 

pris note d’une dépêche de l’Associated Press publiée en juillet 2015, selon laquelle 

la police éthiopienne aurait tué 30 individus armés qui tentaient de pénétrer 

illégalement en Éthiopie depuis l’Érythrée en passant par la partie occidentale de la 

région du Tigré
19

. Lors d’une réunion d’information organisée le 18 août, le 

Gouvernement éthiopien a déclaré que les assaillants appartenaient à deux groupes 

du nouveau front, le Ginbot Sebat et le Front patriotique. Le Groupe n ’a pas été en 

mesure de vérifier les circonstances exactes des faits, notamment l ’identité des 

groupes à l’origine de l’attaque ainsi que la taille et les capacités de combat 

véritables de la cellule armée qui a mené l’assaut. 

 

 

 B. Mouvement démocratique populaire tigréen 
 

 

50. Au moment de la rédaction du présent rapport, le Groupe de contrôle 

considérait que le Mouvement démocratique populaire tigréen restait le principal 

groupe d’opposition éthiopien formé, financé et abrité sur le territoire érythréen
20

. 

Le Groupe a déjà longuement rendu compte de l’appui que l’Érythrée continue 

__________________ 

 
17

 Entretien avec un ancien responsable militaire érythréen ayant des contacts actifs en Érythrée, 

6 mai 2015; entretien avec un journaliste érythréen influent, travaillant en Europe et bénéficiant de 

solides contacts dans la région, 22 janvier 2015; entretien avec un chercheur d’une organisation 

non gouvernementale internationale ayant une connaissance approfondie de la Corne de l’Afrique, 

17 mars 2015; exposé confidentiel donné par un État Membre de la Corne de l’Afrique, 9 février 

2015. 

 
18

 Entretien avec un ancien responsable militaire érythréen ayant des contacts actifs en Érythrée, 

6 mai 2015; entretien avec un journaliste érythréen influent, travaillant en Europe et bénéficiant de 

solides contacts dans la région, 22 janvier 2015; entretien avec un chercheur d’une organisation 

non gouvernementale internationale ayant une connaissance approfondie de la Corne de l’Afrique, 

17 mars 2015; exposé confidentiel donné par un État Membre de la corne de l’Afrique, 9 février 

2015. 

 
19

 Voir Elias Meseret, « Ethiopia police : 30 armed people killed on Eritrea border  », Associated 

Press, 10 juillet 2015. Disponible à l’adresse 

http://bigstory.ap.org/article/b07160dcb2d34dcc950e6dd486e7cf58/ethiopia -police-30-armed-

people-killed-eritrea-border. 

 
20

 Entretien avec un ancien responsable militaire érythréen ayant des contacts actifs en Érythrée, 

6 mai 2015; entretien avec un journaliste érythréen influent, travaillant en Europe et bénéficiant de 

solides contacts dans la région, 22 janvier 2015; entretien avec un chercheur d’une  organisation 

non gouvernementale internationale ayant une connaissance approfondie de la Corne de l’Afrique, 

17 mars 2015; entretien avec un ancien haut fonctionnaire érythréen, 3 mai 2015; entretien réalisé 

en ligne avec un écrivain installé en Europe, ancien membre du parti travailliste britannique, ayant 

des liens avec le mouvement « Freedom Friday », 13 mars 2015. 
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d’apporter au Mouvement en violation du paragraphe 15 b) de la résolution 

1907 (2009) du Conseil de sécurité (voir S/2014/727 et S/2012/545). 

51. Le Mouvement démocratique populaire tigréen, également connu sous son 

acronyme tigrigna (« Demhit »), est un groupe d’opposition éthiopien armé créé en 

2001 par des dissidents du Front populaire de libération du Tigré. Comme l ’indique 

son site Web (http ://demhitonline.blogspot.com.tr/p/aim.html), son objectif est de 

mettre en place en Éthiopie un gouvernement démocratique populaire où les droits 

de la nation et la nationalité seront respectés. En 2014, le Groupe a constaté que les 

membres du Mouvement démocratique populaire tigréen s’entraînaient à Harena, île 

de la mer Rouge située au large de la côte est de l’Érythrée, ainsi que dans des 

camps militaires de plus petite taille implantés près de la frontière entre l ’Éthiopie 

et l’Érythrée. Cette même année, il a également établi que le Mouvement était 

devenu le premier groupe d’opposition éthiopien en Érythrée, se posant à la fois en 

groupe d’opposition armé éthiopien et en protecteur du régime érythréen actuel. Ses 

combattants, qui viennent de la même ethnie que le Président, paraissent lui ê tre 

loyaux. L’Érythrée semble fournir au Mouvement démocratique populaire tigréen un 

appui plus régulier et plus organisé qu’à d’autres groupes armés éthiopiens (voir 

S/2014/727). 

52. Dans son rapport de juin 2015, la Commission d’enquête sur les droits de 

l’homme en Érythrée a noté la présence du Mouvement en Érythrée et a fait état de 

son rôle dans les rafles de citoyens érythréens refusant de se soumettre à la 

convocation des autorités militaires (A/HRC/29/CRP.1, par. 1213). Ces conclusions 

trouvent un écho dans les déclarations de militants installés en Europe ayant des 

contacts avec des Érythréens en Érythrée, lesquels ont indiqué au Groupe que, pas 

plus tard qu’en février 2015, des combattants étrangers du Mouvement 

démocratique populaire tigréen avaient participé à des rafles de conscrits
21

. 

53. Le Groupe de contrôle a interrogé un ancien journaliste chevronné et 

ex-membre du Mouvement démocratique populaire tigréen, qui présentait une 

émission d’actualités sur la télévision du Mouvement depuis Asmara
22

. En mars 

2015, il a fait défection et rejoint l’Éthiopie après avoir passé neuf ans dans les 

rangs du Mouvement. Il a déclaré au Groupe que Mola Asgedom en était le  

Président
23

. 

54. Le journaliste a également affirmé que le Mouvement était aux commandes de 

cinq cellules principales : Asmara; Harena-Jebel Hamid; Barentu et Adi Keshi; 

Massawa, avec un contingent à Mai Atal et un autre à Yangus; Dekemhare. Le 

Groupe de contrôle n’a pas été en mesure de vérifier cette affirmation de manière 

indépendante, mais il a reçu de multiples témoignages concordants émanant de 

sources différentes, selon lesquels un contingent de combattants du Mouvement 

__________________ 

 
21

 Entretien réalisé en ligne avec un écrivain installé en Europe et ancien politicien ayant des liens 

avec des militants qui vivent en Érythrée, 13 mars 2015; rencontre avec un journaliste installé en 

Europe et militant des droits de l’homme, 7 mai 2015.  

 
22

 Le Groupe de contrôle a vérifié l’identité du journaliste à partir de ses travaux disponibles en 

ligne. 

 
23

 Les propos du journaliste concernant Mola Asgedom ont été confirmés par un ancien responsable 

militaire érythréen ayant des liens avec l’armée érythréenne lors d’un entretien mené le 21 janvier 

2015. 

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2012/545
http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/A/HRC/29/CRP.1
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démocratique populaire tigréen était stationné dans l’ouest de l’Érythrée, à 

proximité de la frontière soudanaise, ainsi qu’à Massawa et dans les environs
24

. 

55. En septembre 2015, Mola Asgedom, Président du Mouvement démocratique 

populaire tigréen, a fait défection et rejoint l’Éthiopie en passant par le Soudan. 

Selon les médias, il serait entré au Soudan après des affrontements entre ses forces 

et l’armée érythréenne
25

. Le Groupe de contrôle tient de ses sources qu’il aurait 

déserté avec près de 800 soldats de son armée en raison de désaccords avec des 

responsables de l’opposition éthiopienne appartenant au nouveau front unifié, en 

particulier Berhanu Nega, le chef militaire du Ginbot Sebat, et qu’il aurait coopéré 

pendant un an avec le Gouvernement éthiopien en vue de sa défection
26

. Ces 

informations sont corroborées par des renseignements provenant de sources 

accessibles au public. D’après un communiqué publié par le Gouvernement 

éthiopien, Mola Asgedom est arrivé dans le pays le 12 septembre
27

. 

56. Cette désertion étant intervenue tardivement au cours du mandat du Groupe de 

contrôle, l’importance à lui donner reste à déterminer. À la date de l ’établissement 

du présent rapport, les membres du Groupe étaient d’accord pour dire qu’il était 

trop tôt pour pouvoir apprécier pleinement l’effet de cette désertion, en particulier 

son incidence sur la force militaire et le poids politique du Mouvement 

démocratique populaire tigréen
26

. 

57. Le Groupe de contrôle a demandé à deux reprises au Gouvernement érythréen 

de clarifier sa relation avec le Mouvement au cours des vidéoconférences organisées 

le 31 mars et le 21 août 2015. Le Gouvernement n’a pas répondu aux questions de 

fond qui lui ont été posées à ces deux occasions.  

 

 

 C. Ginbot Sebat 
 

 

58. Le 31 juillet 2015, Tekeda Alemu, Représentant permanent de l ’Éthiopie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies, a écrit au Président du Comité afin de 

l’informer que Berhanu Nega, chef militaire du Ginbot Sebat, se trouvait en 

Érythrée et planifiait des attaques contre l’Éthiopie. Il a joint à son courrier un 

article publié dans les médias pro-érythréens, selon lequel le groupe « Patriotic 

__________________ 

 
24

 Entretien avec un ancien haut fonctionnaire, 3 mai 2015; entretien avec un ancien r esponsable 

militaire érythréen ayant des liens avec l’armée érythréenne, 21 janvier 2015 et 6 mai 2015; 

entretien avec un ancien militant et présentateur télévisé du Mouvement démocratique populaire 

tigréen, ayant travaillé pendant neuf ans comme journaliste, 28 mai 2015. 

 
25

 L’information a été rapportée dans les médias pro-érythréens et pro-éthiopiens. Voir, par exemple, 

« TPDM Chairman Mola Asegedom defected to Sudan  », Tesfa News, 11 septembre 2015, 

consultable à l’adresse www.tesfanews.net/tpdm-chief-mola-asegedom-defected/; « Ethiopian 

renegade general flees to Sudan : report », Sudan Tribune, 12 septembre 2015, disponible à 

l’adresse www.sudantribune.com/spip.php?article56368; «  Ethiopia praises TPDM leader as 

“patriotic” », Ethiomedia, 14 septembre 2015, disponible à l’adresse 

www.ethiomedia.com/1000parts/7253.html.  

 
26

 Conversation téléphonique avec un ancien haut responsable militaire, 12 et 14 septembre 2015; 

entretien avec un analyste politique érythréen ayant des contacts de haut niveau au Moyen -Orient, 

12 septembre 2015; conversation téléphonique avec un journaliste érythréen installé en Europe 

ayant de solides contacts dans la région, 17 septembre 2015.  

 
27

 Voir « Ethiopia : communiqué issued by joint anti-terrorism taskforce of nat’l intelligence, 

security service and federal police », Ethiopian Herald, 15 septembre 2015, disponible à l’adresse 

http://allafrica.com/stories/201509150735.html.  
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Ginbot », qui serait né de l’alliance du Ginbot Sebat et du Front patriotique, aurait 

accueilli M. Nega dans ses rangs et renouvelé son appui à la lutte armée contre le 

Gouvernement éthiopien (voir annexe 4). 

59. Le Groupe de contrôle a déjà indiqué que l’Érythrée appuyait, abritait et 

formait depuis longtemps le Ginbot Sebat, en violation de la résolution 1907 (2009) 

du Conseil de sécurité, y compris dans son rapport de 2014 (S/2014/727). Pendant 

le mandat du Groupe, Berhanu Nega a quitté les États-Unis, dont il est résident, 

pour l’Érythrée, où il a été nommé Président du nouveau front unifié des groupes 

d’opposition armés éthiopiens
28

. Il a déclaré qu’il était toujours décidé à renverser le 

Gouvernement éthiopien
29

. Selon des informations confidentielles communiquées au 

Groupe par deux États Membres non africains bien informés du dossier, lorsque 

M. Nega s’est rendu à Asmara en passant par l’Égypte, Yemane Gebreab, haut 

conseiller du Président, l’a personnellement accueilli à son arrivée
30

. 

 

 

 D. Front pour la restauration de l’unité et de la démocratie 
 

 

60. Le 22 juin 2015, le Groupe de contrôle a reçu un communiqué écrit du 

Gouvernement de Djibouti indiquant que l’Érythrée continuait de fomenter des 

menées déstabilisatrices, principalement au nord de Djibouti.  

61. Djibouti a montré du doigt le FRUD, mouvement rebelle afar implanté dans le 

nord de Djibouti, qui prône la lutte armée contre le Gouvernement. Le Groupe de 

contrôle a déjà fait état des agissements de ce groupe et constaté que l ’Érythrée 

avait apporté une aide limitée à une faction du FRUD connue sous le nom de 

FRUD-Combattant et dirigée par Mohamed Kadd’ami. Le groupe était actif dans le 

nord de Djibouti, où il menait des opérations militaires à petite échelle (voir 

S/2011/433). 

62. En outre, dans une note verbale datée du 29 juin 2015, le Gouvernement de 

Djibouti a transmis au Groupe de contrôle une liste complète des activités 

transfrontières, dans laquelle figuraient sept incidents mettant en cause des rebelles 

djiboutiens soutenus par l’Érythrée. Il convient de noter qu’un certain nombre de 

dates et d’incidents cités ont également été rapportés par des sources accessibles au 

__________________ 

 
28

 Exposé confidentiel donné par un État Membre occidental ayant une connaissance directe du 

dossier, date des réunions non communiquée pour des raisons de confidentialité; exposés 

confidentiels donnés par un État Membre africain, 18 août 2015; communication en ligne avec un 

chercheur d’une organisation non gouvernementale ayant des contacts directs avec les dir igeants 

du Ginbot Sebat, 27 juillet 2015; échange de courriers électroniques avec un analyste éthiopien 

travaillant dans le domaine de la sécurité, spécialiste des groupes armés régionaux, 7 août 2015.  

 
29

 Exposé confidentiel donné par un État Membre occidental ayant une connaissance directe du 

dossier, date non communiquée pour des raisons de confidentialité; exposés confidentiels donnés 

par un État Membre africain, 18 août 2015.  

 
30

 Exposés confidentiels donnés par deux États Membres non africains ayant une connaissance 

directe du dossier, dates des réunions non communiquées pour des raisons de confidentialité.  

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2011/433
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public
31

. La liste lui ayant été remise alors qu’il se trouvait à un stade avancé de ses 

recherches, le Groupe n’a pas été en mesure d’achever son enquête et de vérifier 

l’exactitude des faits rapportés par le Gouvernement.  

63. Le Groupe de contrôle a porté ces allégations à la connaissance du 

Gouvernement érythréen le 21 août puis dans une lettre le 24 août 2015. Dans les 

deux cas, le Gouvernement n’a pas donné suite. 

 

  Conclusion 
 

64. La nature et l’ampleur du soutien que l’Érythrée apporte aux groupes armés 

régionaux varient. Dans le cas du Mouvement démocratique populaire tigréen, le 

Groupe de contrôle estime que l’Érythrée agit en violation de la résolution 

1907 (2009) du Conseil de sécurité. En ce qui concerne le Ginbot Sebat, le Groupe 

est d’avis que l’Érythrée a enfreint le paragraphe 15 d) de ladite résolution en 

donnant asile à M. Nega et en facilitant ses activités. S’agissant du FRUD, faute 

d’éléments suffisants permettant d’établir que l’Érythrée soutient le mouvement, le 

Groupe n’est pas en mesure de conclure que l’Érythrée a violé les résolutions 

applicables. 

 

 

 IV. Financement d’activités menées en violation 
de la résolution 1907 (2009)32 
 

 

 A. Observations générales sur la structure et le contrôle 

des finances 
 

 

65. Le Groupe de contrôle a mené des enquêtes pour déterminer si les recettes 

perçues par le Gouvernement érythréen étaient détournées afin de financer des 

activités menées en violation de la résolution 1907 (2009). Ces dernières années, il 

a accordé une large place au rôle des autorités érythréennes et du FPDJ en ce qui 

concerne le contrôle et la gestion de l’économie du pays (voir S/2014/727, par. 87 à 

101; S/2013/440, par. 74 à 79 et S/2011/433, par. 364 à 380). 

66. Durant son mandat, le Groupe de contrôle a reçu des informations 

concordantes de la part d’anciens responsables et de sources indépendantes ayant 

une connaissance directe des finances de l’Érythrée, selon lesquelles le 

Gouvernement érythréen aurait continué de maintenir un secteur non structuré de 

l’économie contrôlé par le FPDJ, au moyen de transactions en devises fortes 

effectuées par le biais d’un réseau nébuleux d’entreprises commerciales constituées 

__________________ 

 
31

 Voir Cathy Ceïbe, « Djibouti : L’armée se heurte à la résistance du Frud  », L’Humanité, 29 avril 

2015, disponible à l’adresse www.humanite.fr/djibouti-larmee-se-heurte-la-resistance-du-frud-

572657; « The army wants to oust the FRUD from the Mablas Mountains  », Africa Intelligence, 

1
er 

mai 2015, disponible à l’adresse www.africaintelligence.com/ION/politics-

power/2015/05/01/the-army-wants-to-oust-the-frud-from-the-mablas-mountains%2C108071805-

GRA?did=108083176&eid=220126; « IOG wants to oust FRUD from the Djibouti-Ethiopia 

road », Africa Intelligence, 10 juillet 2015, disponible à l’adresse www.africaintelligence.com/ 

ION/politics-power/2015/07/10/iog-wants-to-oust-frud-from-the-djibouti-ethiopia-

road,108083682-GRA. 

 
32

  Au paragraphe 19 b) de sa résolution 1907 (2009), le Conseil de sécurité a demandé au Groupe 

de contrôle d’examiner toute information intéressant l’application des paragraphes 16 et 17 de la 

résolution qui devrait être portée à l’attention du Comité.  

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2013/440
http://undocs.org/fr/S/2011/433
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dans plusieurs juridictions nationales
33

. L’absence totale de transparence financière 

de la part du Gouvernement érythréen l’aide à maintenir en place une économie 

parallèle contrôlée par le FPDJ. De hauts responsables du Gouvernement et du 

FPDJ continuent d’exercer un contrôle économique absolu sur les recettes par 

l’intermédiaire d’un réseau clandestin de sociétés publiques. Dans ses précédents 

rapports (S/2014/727 et S/2011/433), le Groupe a exposé en détail la manière dont 

l’Érythrée gère un système financier offshore générant d’importants flux de recettes 

et contrôlé par des membres du Gouvernement et du FPDJ.  

67. Comme le Groupe de contrôle l’a constaté à plusieurs reprises, la majorité des 

entreprises en Érythrée appartiennent à l’État et sont gérées par de hauts 

responsables du Gouvernement, du FPDJ ou de l’armée. Le réseau de sociétés lié au 

FPDJ est toujours le principal moteur de l’économie du pays. Par l’intermédiaire du 

FPDJ et de l’armée, le Gouvernement exerce un contrôle absolu sur toutes les 

activités économiques, notamment les secteurs de l’agriculture, du commerce et de 

la production. En 2006, il a adopté la décision n° 159/2007 relative aux 

investissements spéciaux financés au moyen de capitaux étrangers, qui limite 

expressément les investissements étrangers dans le secteur des services financiers, 

notamment ceux ayant trait au commerce national de gros et de détail et aux 

commissions, mais autorise les investissements dans d’autres secteurs
34

. En 2005, il 

avait déjà interdit aux entreprises privées de mener des activités de construction 

dans le pays ce qui, dans les faits, l’avait conduit à attribuer tous les marchés 

publics à des entreprises contrôlées par le FPDJ.  

 

 

 B. Manque de transparence financière 
 

 

68. Conformément au paragraphe 19 b) de la résolution 1907 (2009) du Conseil de 

sécurité, le Groupe de contrôle est chargé de déterminer si les recettes perçues par  le 

Gouvernement érythréen sont détournées pour financer des activités compromettant 

la stabilité de la région. 

69. Le Gouvernement érythréen refuse toujours de coopérer avec le Groupe de 

contrôle alors même qu’au paragraphe 12 de sa résolution 2023 (2011), le Conseil 

de sécurité l’a engagé « à faire preuve de transparence en ce qui concerne ses 

finances publiques, notamment en coopérant avec le Groupe de contrôle ». Le 

manque de transparence financière et de contrôles adéquats a engendré des 

ambiguïtés structurelles qui ont fortement réduit la capacité du Groupe de veiller à 

ce que le pays respecte les résolutions 1907 (2009) et 2023 (2011). Le 

Gouvernement érythréen ne divulgue toujours pas ses crédits budgétaires et le 

budget national n’est pas rendu public. En règle générale, la transparence financière 

oblige les gouvernements à être plus responsables et, par conséquent, à justifier les 

augmentations de recettes en expliquant l’emploi qui en sera fait. Normalement, une 

institution ou un gouvernement établit son budget et s’y tient de façon à montrer 
__________________ 

 
33

  Pendant son mandat, le Groupe de contrôle a eu de nombreux entretiens avec d’anciens diplomates 

et responsables érythréens ainsi qu’avec des hommes d’affaires érythréens en Europe, en Afrique, 

au Moyen-Orient et en Amérique du Nord, qui ont une connaissance intime de la situation 

financière et économique du pays. Il s’est également entretenu à Addis -Abeba avec plusieurs 

hommes d’affaires en relation avec le Gouvernement érythréen en décembre 2014, ainsi que les 29 

et 30 janvier 2015 et du 27 au 30 mars 2015.  

 
34

  Voir Département d’État des États-Unis d’Amérique, « 2012 Investment climate statement on 

Eritrea », juin 2012. Consultable à l’adresse www.state.gov/e/eb/rls/othr/ics/2012/191144.htm. 

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2011/433
http://undocs.org/fr/e/eb/rls/othr/ics/2012/191144.htm
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qu’elle ou il respecte la loi et agit de façon efficace. Ce n’est pas le cas du 

Gouvernement érythréen. Afin qu’il puisse mener son mandat à bien, le Groupe prie 

instamment le Gouvernement érythréen de faire preuve de transparence en ce qui 

concerne les finances publiques et les crédits budgétaires.  

70. Lors d’une réunion tenue au Caire le 15 février 2014, l’un des principaux 

conseillers politiques du Président érythréen, Yemane Gebreab, a accepté de fournir 

au Groupe de contrôle des documents budgétaires faisant état des recettes et des 

dépenses pour les trois dernières années. Malgré les nombreux rappels du Groupe, 

les derniers remontant aux vidéoconférences qu’il a tenues avec le Gouvernement 

les 31 mars et 21 août 2015 (voir annexe 1.2), il n’a à ce jour toujours pas reçu ces 

documents. 

71. Le Groupe de contrôle est préoccupé par le manque général de transparence 

des finances publiques de l’Érythrée, en particulier à l’heure où un certain nombre 

d’organisations internationales se sont engagées à aider le pays. En l’absence de 

transparence et d’un système d’information financière, il est difficile pour une 

organisation de gérer les contributions des donateurs de façon à s ’assurer que les 

fonds soient utilisés aux fins prévues. La communauté des donateurs est tenue 

d’exercer un contrôle suffisant sur les destinataires des fonds et de s ’assurer que 

l’utilisation de cet argent ne contrevienne pas au régime de sanctions.  

72. En mai 2015, la Banque africaine de développement a annoncé avoir signé 

avec l’Érythrée un accord destiné à financer, pour un montant de 41,5 millions de 

dollars, des projets dirigés par le Gouvernement dans les domaines de l ’éducation et 

de l’agriculture. Selon le Ministre érythréen de l’information, l’accord a été signé 

par le Ministre des finances, Berhane Habtemariam, et le Directeur régional de la 

Banque, Gabriel Negatu
35

. La Banque avait déjà conclu plusieurs accords avec 

l’Érythrée. D’après un récent rapport de la Banque, le Groupe de la Banque a 

financé 10 projets et une étude pour un montant total de quelque 143 millions de 

dollars (101 millions unités de compte)
36

, dont 33 % sous la forme de dons du Fonds 

africain de développement et le reste sous la forme de prêts
37

. En outre, selon la 

Banque, le Gouvernement progresse dans la mise en œuvre des projets qu’elle 

finance, mais des retards s’expliquant par de faibles capacités et la mauvaise 

maîtrise des règles et procédures de la Banque ont été constatés.  

73. Du fait de la récente crise des migrants en Europe, les appels lancés à l’Union 

européenne se sont intensifiés pour qu’elle remédie au problème des migrations et 

qu’elle coopère avec le Gouvernement érythréen en vue de mettre en œuvre des 

projets de développement qui dissuadent les Érythréens de quitter le pays. Selon 

__________________ 

 
35

  Voir « AfDB and Eritrea Sign US$41,5 Million education and agriculture funding  agreement », 

Caperi, 8 mai 2015. Consultable à l’adresse http://www.caperi.com/afdb-and-eritrea-sign-us-41-

million-education-and-agriculture-funding-agreement/.   

 
36

  La Banque utilise une unité de compte équivalente aux droits de tirage spéciaux du Fonds 

monétaire international à titre de monnaie de présentation. La valeur des droits de tirage spéciaux, 

qui peut varier quotidiennement, est calculée chaque jour en dollars des États -Unis par le Fonds. 

Le montant de 101 millions d’unités de compte a été converti en droits de tirage spéciaux, pui s en 

dollars des États-Unis sur la base du taux de change en vigueur le 18 septembre 2015.  Pour de 

plus amples informations sur les taux de change, voir www.afdb.org/en/documents/financial -

information/exchange-rates/. 

 
37

  Voir le document intérimaire de stratégie pays pour 2014-2016 établi par la Banque africaine de 

développement. Consultable à l’adresse www.afdb.org/fr/documents/document/eritrea -interim-

country-strategy-paper-i-csp-2014-2016-11-2014-50447/. 
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l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 

extérieures des États membres de l’Union européenne, 35 000 Érythréens sont 

arrivés en Europe en 2014
38

. L’Union européenne négocie actuellement avec le 

Gouvernement érythréen une importante enveloppe d’aide au titre du onzième 

Fonds européen de développement, couvrant la période 2014-2020.  

74. Le Fonds européen de développement, lancé en 1959, constitue le principal 

instrument d’aide au développement pour les pays d’Afrique, des Caraïbes et du 

Pacifique et pour les pays et territoires d’outre-mer associés à l’Union européenne. 

Dans le cadre du dixième Fonds européen de développement, qui couvrait la période 

2008-2013, 122 millions d’euros avaient été alloués à l’Érythrée, mais, au vu de la 

lenteur des progrès réalisés par le Gouvernement érythréen dans l ’utilisation de cet 

argent, le montant a été réduit à 56 millions d’euros. Selon la Commission 

européenne, quatre projets relevant du dixième Fonds sont toujours en cours de 

réalisation; ils concernent les domaines suivants  : agriculture et sécurité alimentaire 

(40 millions d’euros), appui aux tribunaux communautaires (5,2 millions), 

renforcement des capacités de l’administration (3,6 millions) et coopération 

technique (10,2 millions)
39

. Dans une déclaration qu’il a faite au Parlement 

européen, le Commissaire européen pour la coopération internationale et le 

développement, Neven Mimica, a affirmé que l’aide était allouée aux projets et 

n’était pas versée directement aux gouvernements des pays bénéficiaires
40

. 

75. Dans le contexte de la crise européenne des migrants, plusieurs médias ont 

affirmé que l’Union européenne allait tripler le montant alloué à l ’Érythrée au titre 

du onzième Fonds, qui passerait à 300 millions d’euros. Le Groupe de contrôle a par 

conséquent pris contact avec les autorités européennes, qui ont déclaré que les 

négociations concernant les détails opérationnels étaient en cours et que les 

modalités précises et le montant définitif n’avaient pas encore été définis au 

moment de l’établissement du présent rapport
41

. 

76. De 2010 à 2012, plusieurs membres du Parlement européen ont 

systématiquement mis en cause la décision de la Commission européenne de 

coopérer avec le Gouvernement érythréen et de lui fournir une nouvelle enveloppe 

d’aide. En 2011, il a été demandé à la Commission de donner des garanties de la 

bonne utilisation des sommes allouées au titre du dixième Fonds et d’informer le 

Parlement européen de la manière précise dont ces fonds seraient répartis. Dans sa 

__________________ 

 
38

  Rapport de l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 

extérieures des États membres de l’Union européenne, Annual Risk Analysis 2015, Varsovie, avril 

2015. Consultable à l’adresse http://frontex.europa.eu/assets/Publications/Risk_Analysis/ 

Annual_Risk_Analysis_2015.pdf (en anglais seulement).  

 
39

  Plusieurs réunions avec des représentants de l’Union européenne se sont tenues à Bruxelles du 

31 mai au 6 juin. Le Groupe de contrôle s’est entretenu avec des représentants de la Direction 

générale de la coopération internationale et du développement, des membres du Parlement 

européen, ainsi que des représentants du Bureau du Représentant spécial de l’Union européenne 

pour la Corne de l’Afrique et des représentants chargés de la politique étrangère de l’Union 

européenne. 

 
40

  Courriers électroniques échangés avec la Direction générale de la coopération internationale et du 

développement (Coordination pour l’Afrique méridionale et orientale), 6 juin 2015.  

 
41

  Voir « Eritrea: EU plans to provide Eritrea’s oppressive regime with new funding », All Africa, 

28 avril 2015, http://allafrica.com/stories/201504281184.html.  Voir également les courriers 

électroniques échangés avec des représentants de la Direction générale de la coopération 

internationale et du développement (Coordination pour l’Afrique méridionale et orientale), 6 juin 

2015. 
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réponse écrite publiée le 11 mai 2011, la Haute Représentante de l ’Union pour les 

affaires étrangères et la politique de sécurité alors en poste, Catherine Ashton, a 

notamment déclaré que la Commission établissait ses rapports budgétaires 

conformément à des principes de gestion financière fondés sur les meilleures 

pratiques internationales. En outre, la mise en œuvre des programmes était soumise 

à des audits et à des évaluations financières à mi -parcours menées par des 

consultants externes conformément aux accords financiers
42

. 

77. Le Groupe de contrôle s’est rendu au siège de la Commission européenne et 

s’est entretenu avec des représentants de divers départements, notamment la 

Direction générale de la coopération internationale et du développement 

(Coordination du développement pour l’Afrique orientale et australe). Il a été assuré 

au Groupe que les institutions européennes appliquaient des procédures strictes de 

contrôle et d’audit
43

 pour que l’aide ne parvienne qu’à la population et qu’aucune 

aide directe ne soit versée au Gouvernement
44

. Des représentants ont indiqué au 

Groupe que la plupart des fonds seraient destinés à soutenir le développement social 

et économique, notamment des programmes de bonne gouvernance
39

.  

78. Le Groupe de contrôle encourage les institutions et organisations régionales et 

internationales à prendre les précautions qui s’imposent, ainsi qu’à suivre et 

contrôler l’affectation des montants importants alloués à l’Érythrée. Il faut s’assurer 

qu’il soit rendu compte de l’utilisation des fonds et que ceux-ci ne soient pas 

détournés pour financer des activités susceptibles de contrevenir à la résolution 

1907 (2009), en particulier au vu du manque de transparence du Gouvernement en 

ce qui concerne les finances et la gestion des finances publiques.  

 

 

 C. Taxe de la diaspora 
 

 

79. Aux paragraphes 10 et 11 de la résolution 2023 (2011), le Conseil de sécurité a 

condamné le recours à la « taxe de la diaspora » imposée par le Gouvernement en 

vue de déstabiliser la Corne de l’Afrique ou de mener des activités violant les 

résolutions pertinentes, notamment son utilisation pour financer des achats d ’armes 

et du matériel connexe et pour soutenir des groupes d’opposition armés ou pour 

fournir des services et transférer des fonds, directement ou indirectement, à ces 

groupes. Le Conseil a en outre décidé que l’Érythrée devait cesser d’avoir recours à 

l’extorsion, à la violence, à des procédés frauduleux et à d’autres moyens illicites de 

lever des impôts en dehors de l’Érythrée auprès de ses nationaux ou d’autres 

individus d’origine érythréenne. 

80. Le Groupe de contrôle a donc mené des enquêtes pour déterminer si les 

autorités érythréennes recouraient à des moyens illégaux ou illicites pour lever des 

impôts à l’étranger. Il s’est notamment entretenu avec des représentants des États 

__________________ 

 
42

  Voir www.europarl.europa.eu/sides/getAllAnswers.do?reference=E-2011-0023195&lqnguqge=EN 

en anglais seulement). 

 
43

  Pour de plus amples informations sur les procédures d’audit et les procédures financières de 

l’Union européenne relatives à la distribution de l’aide, voir 

https://ec.europa.eu/europeaid/node/1079 (en anglais seulement).  

 
44

  Pour de plus amples informations sur les procédures règlementaires et les procédures d’audit, voir 

https://ec.europa.eu/europeaid/funding/about-funding-and-procedures/audit-and-control_en (en 

anglais seulement). 
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Membres et a conduit plus de 40 entretiens avec des Érythréens résidant en Europe, 

au Moyen-Orient, en Afrique de l’Est et en Amérique du Nord
45

. 

81. Dans ses précédents rapports (S/2014/727, S/2013/440, S/2012/545, et), le 

Groupe de contrôle a traité de manière approfondie la question de l ’impôt de 2 % 

pour le relèvement et la reconstruction, qui a été adopté par l ’Assemblée nationale 

érythréenne en 1994. Dans le cadre de son mandat, le Groupe a recueilli les 

témoignages de plusieurs membres de la diaspora érythréenne et représentants des 

autorités des pays d’accueil, selon lesquels le Gouvernement continuait d’imposer 

divers impôts extraterritoriaux aux Érythréens vivant à l ’étranger. Comme indiqué 

précédemment, le Gouvernement a changé ses méthodes de collecte de l’impôt à la 

suite de l’adoption des résolutions 1907 (2009) et 2023 (2011) et s ’est montré plus 

transparent. Le Groupe a recueilli les témoignages de divers membres de la diaspora 

et d’États Membres, selon lesquels les consulats et ambassades d’Érythrée à 

l’étranger étaient moins intransigeants et informaient les Érythréens qu’ils devaient 

effectuer leurs paiements directement à Asmara
46

. Comme il été précédemment 

établi, les consulats et ambassades refusent souvent de fournir des services aux 

Érythréens ayant refusé de payer l’impôt. 

82. Pendant une vidéoconférence que le Groupe de contrôle a tenue avec le 

Gouvernement érythréen le 31 mars 2015, ce dernier a réaffirmé sa position de 

longue date selon laquelle, en cas de non-paiement, les ressortissants érythréens 

vivant à l’étranger feraient face à des difficultés administratives, par exemple, en se 

voyant refuser une licence commerciale, des droits fonciers ou d ’autres services. Le 

Groupe estime que de telles sanctions administratives constituent une manière 

indirecte d’utiliser la peur pour s’assurer de la collecte de l’impôt. Comme indiqué 

dans de précédents rapports, le Gouvernement a instauré un climat de peur et 

d’intimidation auprès de ses ressortissants vivant à l’étranger. La plupart des 

sources interrogées ont déclaré avoir peur de signaler des actes d ’intimidation ou de 

coercition aux autorités locales par crainte de représailles de la part de réseaux de 

sympathisants du Gouvernement. Le Groupe a interrogé de nombreuses sources qui 

ont confirmé l’existence de tels réseaux et du climat d’intimidation instauré au sein 

de la diaspora érythréenne. Un ancien membre des forces de sécurité intérieure du 

pays vivant désormais en Europe a déclaré au Groupe à la suite de sa défection au 

début de l’année 2014 qu’il avait été directement envoyé par le Cabinet du Président 

en Italie pour diriger des opérations visant à recueillir des informations sur des 

Érythréens vivant à l’étranger par l’intermédiaire de l’ambassade érythréenne en 

Italie. L’existence de réseaux clandestins d’informateurs a été corroborée par des 

témoignages de plusieurs Érythréens résidant au Moyen -Orient, en Afrique et en 

Europe occidentale. 

83. Les conclusions de la Commission d’enquête sur les droits de l’homme en 

Érythrée, publiées en juin 2015, concordent avec celles du Groupe de contrôle, 

selon lesquelles les ambassades et consulats ont mis en place un réseau complexe 

d’informateurs chargés de recueillir des informations sur les Érythréens vivant à 

l’étranger et de les surveiller. La Commission a constaté que les ambassades 

__________________ 

 
45

  Par crainte de représailles de la part des autorités érythréennes et d’autres membres de la 

communauté érythréenne vivant à l’étranger, toutes les sources ont demandé l’anonymat.  

 
46

  Au long de son mandat, le Groupe a conduit de nombreux entretiens avec des sources crédibles, 

parmi lesquelles des membres de la diaspora, des hommes d’affaires et d’anciens hauts 

responsables qui étaient chargés des finances et des achats au niveau national. 

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2013/440
http://undocs.org/fr/S/2012/545
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approchaient souvent des Érythréens vivant à l’étranger, en particulier ceux qui 

payaient l’impôt de 2 % pour le relèvement dans la mesure où cela était perçu 

comme une forme de soutien au Gouvernement, pour leur demander de mener des 

activités d’espionnage [voir A/HRC/29/CRP.1, par. 348 (en anglais seulement)]. 

84. Le Groupe de contrôle a en outre obtenu des preuves que le Gouvernement 

érythréen continuait de financer les forces armées du pays par des impôts prélevés 

sur les membres de la diaspora. Un reçu adressé à un particulier résidant au 

Royaume-Uni daté de 2014 (voir annexe 5) montre que celui-ci a dû verser un 

montant de 200 livres à l’armée érythréenne. 

85. Durant son mandat, le Groupe de contrôle a consulté des États Membres dans 

lesquels l’impôt est collecté. De manière générale, ces États savent que l ’impôt est 

perçu, mais ils n’ont pas reçu de preuves suffisantes de la part des Érythréens vivant 

sur leur territoire que le Gouvernement érythréen recourt à l ’extorsion, aux menaces 

de violence, à la fraude ou à d’autres moyens illicites pour percevoir cet impôt. De 

surcroît, ils conseillent aux Érythréens de signaler aux autorités locales chargées de 

l’application des lois tout acte du Gouvernement érythréen visant à collecter l ’impôt 

qui violerait le paragraphe 11 de la résolution 2023 (2011). Comme le Groupe de 

contrôle, la plupart des États ont du mal à convaincre les membres de la diaspora 

érythréenne de signaler officiellement et exhaustivement aux autorités locales ce 

type d’agissements, ceux-ci craignant les représailles contre leur famille en 

Érythrée. 

86. Le 3 mars 2015, une plainte a été déposée à la police londonienne contre 

l’ambassade d’Érythrée au Royaume-Uni. Selon le plaignant, l’ambassade lui aurait 

demandé de payer l’impôt pour pouvoir bénéficier des services consulaires. Lors 

d’un entretien avec le Groupe de contrôle, il a déclaré s’être rendu à l’ambassade à 

plusieurs reprises en vue d’obtenir une procuration pour un membre de sa famille en 

Érythrée afin que ce dernier puisse régler des questions financières et commerciales 

en suspens concernant l’entreprise familiale. Le 1
er

 mai 2014, l’ambassade lui aurait 

demandé de payer un montant de 350 livres, qu’il devait depuis 2009. Or, à cette 

époque, il avait été exempté de l’impôt car il avait présenté des documents attestant 

qu’il suivait un enseignement postsecondaire au Royaume -Uni. Des fonctionnaires 

de l’ambassade lui auraient donné l’instruction d’effectuer le paiement en livres 

directement en Érythrée. Il avait dû trouver un Érythréen ayant prévu un voyage en 

Érythrée pour payer l’impôt à Asmara. Les fonctionnaires l’auraient en outre 

informé que, si le paiement n’était pas effectué dans son intégralité, l’ambassade ne 

fournirait pas les services demandés. Le Groupe croit savoir que la police 

londonienne, plus précisément la division parlementaire et diplomatique, a examiné 

les faits pour déterminer si la législation du Royaume-Uni ou des dispositions de la 

résolution 2023 (2011) avaient été enfreintes
47

. Le Groupe a été informé que la 

police londonienne avait décidé de classer l’affaire sans suite après avoir conclu 

qu’aucune loi britannique n’avait été enfreinte et qu’aucun élément ne justifiait de 

signaler une violation de la résolution au Ministère des affaires étrangères et du 

Commonwealth
48

. Malgré la conclusion de cette affaire, il convient de noter que le 

__________________ 

 
47

  Voir Sam Jones, « Diaspora Tax for Eritreans living in UK investigated by Metropolitan 

Police », Guardian, 9 juin 2015. Consultable à l’adresse www.theguardian.com/global-

development/2015/jun/09/eritrea-diaspora-tax-uk-investigated-metropolitan-police. 

 
48

  Courrier électronique adressé par le bureau du Ministère des affaires étrangères et du 

Commonwealth chargé de l’Érythrée, 10 août 2015.  

http://undocs.org/fr/A/HRC/29/CRP.1
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Groupe avait déjà signalé et établi que les familles pouvaient se voir refuser un 

renouvellement de permis ou des demandes de procuration si un de leurs membres 

n’avait pas payé l’impôt. 

87. En 2014, un ancien député britannique a demandé à son gouvernement 

d’expliquer quelles mesures étaient prises pour assurer le respect de la résolution 

2023 (2011). Dans une réponse écrite, l’ancienne Ministre d’État chargée du 

Département des collectivités locales et du Ministère des affaires étrangères et du 

Commonwealth a déclaré que le Royaume-Uni appuyait la résolution et avait 

engagé l’Érythrée à cesser d’utiliser des moyens illicites pour collecter l’impôt. Elle 

a en outre indiqué que, le 8 novembre 2013, des agents du Ministère des affaires 

étrangères et du Commonwealth, de l’Agence nationale de lutte contre la criminalité 

et de la police du West Yorkshire s’étaient entretenus avec des Érythréens vivant au 

Royaume-Uni au sujet de l’impôt et les avaient prié instamment de signaler à la 

police tout recours à la coercition ou à d’autres moyens illicites
49

. Dans une autre 

réponse écrite, la Ministre d’État chargée du Ministère des affaires étrangères et du 

Commonwealth a déclaré que la perception d’impôts par un gouvernement auprès 

des ressortissants de son pays vivant à l’étranger n’était pas illégale au titre de la 

législation britannique. Toutefois, le Gouvernement britannique conseillait à toute 

personne à qui il avait été demandé de payer un impôt au Gouvernement érythréen 

et qui avaient fait l’objet d’actes constituant une violation de la résolution 

2023 (2011) de signaler les faits à la police, qui était l’autorité compétente pour 

enquêter sur ce type d’allégations au Royaume-Uni. 

88. Au début du mois de juin 2015, le Parlement allemand a débattu de la question 

de l’impôt de 2 % dans le cadre d’une discussion plus large sur le rapport de la 

Commission d’enquête sur les droits de l’homme en Érythrée. Il a convenu que 

l’Allemagne devait examiner de près cette question et a souligné que les activités de 

collecte de l’impôt contrevenant au paragraphe 11 de la résolution 2023 (2011) 

devaient cesser. Le Ministère fédéral des affaires étrangères a indiqué au Groupe de 

contrôle que le Gouvernement n’avait pas pris de mesures particulières concernant 

la collecte de l’impôt en Allemagne car le fait de percevoir des impôts ne 

contrevenait en rien à la législation nationale et internationale. Le Ministère avait 

déjà informé le Gouvernement érythréen qu’il ne pouvait pas utiliser ses comptes 

bancaires ni passer par ses missions diplomatiques ou ses consulats pour collecter 

l’impôt auprès de ses ressortissants et transférer les recettes. En 2012, l ’ambassade 

d’Érythrée en Allemagne avait indiqué au Ministère qu’elle cesserait d’utiliser ses 

comptes à cet effet. 

89. Au cours de réunions qu’il a tenues avec le Gouvernement érythréen les 

31 mars et 21 août 2015, le Groupe de contrôle a demandé au Représentant 

permanent de l’Érythrée des informations détaillées sur l’impôt, notamment une 

copie de la décision, des documents officiels décrivant les procédures et règles 

régissant l’application de la décision et des documents attestant que les recettes 

perçues n’étaient pas détournées en violation des résolutions pertinentes du Conseil 

de sécurité. Dans sa réponse datée du 1
er

 avril 2015, le Gouvernement a déclaré que 

la décision ne s’appliquait qu’aux ressortissants érythréens vivant à l’étranger et 

non aux ressortissants d’autres pays qui étaient d’origine érythréenne (voir 

annexe 1.1). S’agissant du paragraphe 11 de la résolution 2023 (2011), le 

Gouvernement a indiqué qu’il n’avait jamais recouru à la coercition ou à 

__________________ 

 
49

  Voir www.publications.parliament.uk/pa/ld201314/ldhansrd/text/140224w0001.htm. 
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l’intimidation et que le non-paiement de l’impôt entraînait des mesures 

administratives, telles que le refus de délivrer une licence commerciale, des droits 

fonciers ou de fournir d’autres services. Le Gouvernement a en outre réaffirmé, 

comme il le soutient de longue date, que l’impôt était collecté de manière 

transparente et que le non-paiement n’entrainait ni poursuites ni condamnation. Le 

Groupe a estimé que la lettre ne répondait pas entièrement aux questions de fond 

qu’il avait soulevées pendant la vidéoconférence du 31 mars. Il a par conséquent 

demandé des précisions dans une lettre datée du 2  avril (voir annexe 1.2), à laquelle 

le Gouvernement a répondu par écrit le 17 avril. Dans sa réponse, le Gouvernement 

a affirmé que la Mission permanente avait répondu intégralement à toutes les 

questions pendant la vidéoconférence du 31 mars et dans le document adressé au 

Comité par note verbale le 1
er

 avril. Enfin, pendant une vidéoconférence tenue le 

21 août, le Représentant permanent a nié que l’impôt était collecté par des moyens 

contrevenant à la résolution 2023 (2011). De plus, dans une lettre datée du 

4 septembre, le Gouvernement a affirmé que l’ensemble des recettes provenant de 

l’impôt étaient transférées au Département du Trésor du Ministère des finances et au 

Ministère du travail et de la protection sociale. Dans la même lettre, il est indiqué ce 

qui suit : « En 2014, le produit de l’impôt de 2 % pour le relèvement et la 

reconstruction s’était élevé à 11 172 758,33 dollars des États-Unis, alors que le 

montant consacré par le Gouvernement à l’appui aux familles de martyrs et 

d’anciens combattants handicapés s’élevait à plus de 27 millions de dollars. La 

probabilité que les recettes de l’impôt soient détournées est donc nulle  ». Le 

Gouvernement a en outre fourni au Groupe une copie des décisions n° 17/1991 et 

67/1995 (voir annexe 1.5). Il a de plus expliqué que la législation faisait obligation 

aux Érythréens vivant dans le pays de payer des impôts et que les Érythréens 

résidant à l’étranger étaient également tenus de payer des impôts en vertu des 

décisions susmentionnées (ibid.).  

 

 

 V. Recettes provenant du secteur minier 
 

 

90. Le Groupe a pris note du paragraphe 12 de la résolution 2023 (2011), dans 

lequel le Conseil de sécurité s’est déclaré préoccupé par le fait que le secteur minier 

érythréen pouvait servir de source de financement pour déstabiliser la région de la 

Corne de l’Afrique et a engagé l’Érythrée à faire preuve de transparence en ce qui 

concerne ses finances publiques afin de montrer que le produit des activités 

minières n’était pas utilisé pour violer les résolutions pertinentes. Il a donc cherché 

à savoir si des recettes en devises fortes provenant du secteur minier étaient 

acheminées à travers les structures financières du Gouvernement érythréen en vue 

d’appuyer des activités contraires aux dispositions des résolutions 1907 (2009) et 

2023 (2011). 

91. Le Groupe de contrôle a déjà rendu compte auparavant de l ’opacité de la 

gestion financière de l’Érythrée et de l’absence d’informations sur les allocations de 

crédits. Sans un accès aux informations sur l’architecture financière et les flux 

financiers du pays, le Groupe ne peut déterminer de manière fiable et exacte si les 

ressources provenant du secteur minier sont utilisées pour déstabil iser la région de 

la Corne de l’Afrique. L’Érythrée doit faire en sorte que les institutions chargées de 

la gestion des finances publiques soient plus transparentes et davantage assujetties 

au principe de responsabilité. 
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92. Le manque total de transparence dans ce domaine est particulièrement 

important du fait que l’industrie minière est l’un des secteurs économiques les plus 

performants de l’Érythrée et qu’elle représente une importante source de revenus 

pour le Gouvernement. Par exemple, dans un document daté du 4 septembre 2015 

en réponse à une lettre du Groupe, le Gouvernement érythréen a annoncé que les 

recettes qu’il avait tirées du secteur minier en 2014 s’élevaient à 200 millions de 

dollars (voir annexe 1.5, par. 27). Ce secteur est en plein développement et 

contribue largement à la récente croissante économique du pays. Actuellement, 

plusieurs sociétés multinationales implantées en Érythrée mènent à bien des projets 

d’exploration de potasse, d’argent, de cuivre et d’autres minéraux. Grâce à 

l’amélioration de l’activité économique et à l’augmentation des investissements 

dans le secteur minier, le pays devrait enregistrer un taux de croissance de 2,1  % en 

2015, contre 1,3 % en 2013 et 2,0 % en 2014
50

. 

 

  Sommes versées au Gouvernement 
 

93. Nevsun, une société canadienne qui exploite la mine de Bisha en Érythrée, est 

actuellement la seule entreprise à s’être lancée dans la production commerciale, et 

elle continue de payer des impôts, des redevances et des dividendes au 

Gouvernement érythréen au titre de sa production. D’après les données qu’elle a 

publiées, Nevsun a versé des sommes considérables au Gouvernement depuis 

qu’elle a commencé l’exploitation commerciale de la mine (voir tableau ci-après). 

 

 
 

Source Nevsun : rapport 2014 sur la responsabilité sociale, disponible en anglais à l’adresse suivante : 

www.nevsun.com/pdf/Nevsun-2014-CSR-Report.pdf 
 

 

__________________ 

 
50

 Voir le rapport de 2015 de la Banque africaine de développement sur l’Érythrée, disponible en 

anglais sur www.africaneconomicoutlook.org/fileadmin/uploads/aeo/2015/CN_data/ 

CN_Long_EN/Eritrea_GB_2015.pdf.  

http://www.nevsun.com/pdf/Nevsun-2014-CSR-Report.pdf


 
S/2015/802 

 

35/97 15-16010 

 

94. Le tableau ci-dessus montre que, depuis 2011, Nevsun a versé près de 

528 millions de dollars au Gouvernement érythréen au titre des impôts, des 

redevances et d’autres transferts de fonds; 226 millions de dollars sous forme de 

dividendes à la société nationale d’exploitation minière érythréenne (ENAMCO) qui 

détient 40 % de la mine de Bisha; et 299 millions de dollars à des fournisseurs 

locaux de biens et services. Le Groupe de contrôle n’a pas reçu et n’a pas pu obtenir 

de Nevsun, du Gouvernement ou d’ENAMCO des états financiers ou des documents 

comptables certifiés et n’a donc pas pu s’assurer que les chiffres susmentionnés sont 

exacts, en particulier les charges sociales correspondant aux services locaux fournis 

par Nevsun, ses sous-traitants et ses employés. 

95. Le Groupe de contrôle a tenté à de nombreuses reprises d’obtenir de Nevsun 

l’assurance que les sommes versées n’étaient pas détournées et acheminées par 

l’intermédiaire des structures financières du Gouvernement érythréen à l ’appui 

d’activités qui constitueraient une violation de la résolution 1907 (2009). Dans une 

série de réponses écrites qu’elle a adressées au Groupe au cours de ses mandats 

précédents (voir S/2014/727, S/2013/440 et S/2012/545), Nevsun a 

systématiquement indiqué que des accords de confidentialité et de non -divulgation 

l’empêchaient de répondre au Groupe et répété que c’était au Gouvernement qu’il 

convenait de poser ces questions. Le Groupe de contrôle a demandé plusieurs fois 

au Gouvernement érythréen de faire preuve de transparence en ce qui concerne les 

recettes qu’il tire du secteur minier, mais celui-ci a invariablement refusé de lui 

donner des renseignements de fond.  

96. Dans ce contexte, le Groupe a suivi de près une action en justice  introduite au 

Canada pendant son mandat actuel. Le 20 novembre 2014, une plainte a été 

introduite devant la Cour suprême de la Colombie-Britannique contre Nevsun, 

l’entreprise étant accusée d’avoir recours à du travail forcé et à des traitements 

inhumains à la mine de Bisha. D’après l’avis de réclamation civile (Greffe de 

Vancouver, document n
o
 S-148932), le Gouvernement a décidé en 2002 que la durée 

du service militaire serait indéfinie et a forcé les conscrits à travailler pour diverses 

sociétés détenues par des hauts responsables de l’armée ou le FPDJ, notamment 

Segen et Mereb. Segen appartient au FPDJ et Mereb à l’armée érythréenne. Les 

plaignants ont allégué que la filiale érythréenne de Nevsun, Bisha Mining Share 

Company (BMSC), et ses sous-traitants avaient eu recours au travail forcé et que les 

travailleurs recevaient 10 dollars par mois pour jusqu’à 12 heures de travail par 

jour, six jours par semaine. Les plaignants ont également déclaré que Nevsun avait 

fait appel à Segen, à Mereb et à l’armée érythréenne pour construire des 

infrastructures et des installations minières à Bisha.  

97. Le Groupe de contrôle a cherché à en savoir plus sur les liens éventuels entre 

le secteur des ressources naturelles érythréen et les Forces de défense érythréennes. 

Plus précisément, il a cherché à déterminer si des sommes d’argent étaient 

acheminées de Nevsun aux forces de sécurité et aux forces armées érythréennes via 

Segen, Mereb ou d’autres organismes publics actifs dans la mine de Bisha, en 

violation du régime de sanctions que le Conseil de sécurité a imposé à l’Érythrée 

par ses résolutions 1907 (2009) et 2023 (2011).  

98. La mine de Bisha se situe à 150 kilomètres à l’ouest d’Asmara. Elle s’étend 

sur quelque 46 kilomètres carrés et contient des gisements de zinc, de cuivre et d’or. 

La société BMSC a été constituée spécialement pour exploiter la mine. Société de 

droit érythréen, elle est contrôlée à 60  % par Nevsun Resources, une filiale détenue 

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2013/440
http://undocs.org/fr/S/2012/545
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indirectement à 100 % par Nevsun, et à 40 % par ENAMCO. Dans une lettre en 

réponse aux poursuites civiles engagées au Canada, Nevsun a déclaré que BMSC 

avait engagé la société sud-africaine Senet pour qu’elle assure, à titre principal, la 

gestion des travaux techniques, des achats et des travaux de construction de la mine 

de Bisha. Senet avait à son tour engagé des sous-traitants, dont l’entreprise 

érythréenne de génie civil et de construction Segen. Dans la même lettre, Nevsun a 

affirmé que Mereb n’avait fourni aucun service à Segen, à Senet ou à BMSC, 

contrairement à ce qui avait été prétendu. 

99. Au cours de son mandat, le Groupe de contrôle a recueilli de nombreux 

témoignages, notamment provenant d’anciens hauts responsables érythréens, selon 

lesquels Senet, Segen et Mereb avaient eu recours à des conscrits pour réaliser des 

travaux de construction et exploiter la mine de Bisha. D’après de nombreuses 

sources fiables, les entrepreneurs et sous-traitants du secteur public engagés par 

Nevsun pour fournir de la main-d’œuvre facturent à Nevsun un certain montant pour 

chaque conscrit ou travailleur auxquels ils versent un salaire nettement inférieur. On 

ignore les montants exacts prévus dans les accords conclus entre Nevsun et les 

entrepreneurs, mais on sait que les travailleurs reçoivent entre 200 et 500 nafkas par 

mois
51

. Segen et Mereb, c’est-à-dire l’armée et le Gouvernement, conservent la 

différence entre les sommes perçues et les salaires versés.  

100. Étant donné que l’économie du pays est contrôlée par le parti au pouvoir, le 

FPDJ, et par l’armée, il est extrêmement difficile de déterminer si une entreprise est 

détenue et dirigée par le FPDJ ou par les militaires. Un ancien haut responsable du 

FPDJ a déclaré qu’il n’y avait aucune distinction entre le Ministère de la défense et 

le FPDJ quand il était question d’argent
52

. Avec le type d’accords susmentionnés, 

l’utilisation de conscrits à moindres frais pour le FPDJ et les sociétés détenues par 

l’armée profite donc aux entreprises publiques et, par extension, au Gouvernement 

érythréen. 

101. En raison du manque de renseignements et de l’absence de coopération de la 

part de l’Érythrée et de Nevsun, le Groupe de contrôle n’a pas été en mesure de 

déterminer ce qu’il était advenu de la différence entre d’une part les montants versés 

par Nevsun et BMSC aux sous-traitants et d’autre part les sommes payées par les 

sous-traitants aux travailleurs. Toutefois, les conclusions du Groupe coïncident avec 

celles que la Commission d’enquête sur les droits de l’homme en Érythrée a 

formulées dans son rapport et selon lesquelles les conscrits ne reçoivent aucun 

complément de solde s’ils travaillent pour une société étrangère. La Commission a 

affirmé dans son rapport que le Gouvernement conservait les sommes versées par 

les sociétés étrangères au titre du salaire des travailleurs (voir A/HRC/29/42). Dans 

un télégramme diplomatique envoyé en 2006, les États-Unis déclaraient que Segen 

avait écrasé tous les concurrents du secteur privé et était devenue la plus grande 

__________________ 
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 Des entretiens ont été menés du 20 au 23 janvier et du 5 au 7 mai 2015, avec d’anciens 

responsables érythréens chargés de la gestion des paiements, notamment le 6 mai avec un ancien 

membre important du Gouvernement. Des entretiens ont également eu lieu avec un ancien officier 

haut gradé de l’armée érythréenne le 8 mai 2015 et avec un éminent journaliste érythréen basé en 

Europe qui a gardé d’étroits contacts dans la région le 22 janvier 2015. En outre, au cours de son 

mandat, le Groupe de contrôle a recueilli le  témoignage de plusieurs personnes ayant une bonne 

connaissance du secteur des ressources naturelles en Érythrée, notamment lors de réunions avec 

des organisations non gouvernementales.  
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 Entretien avec un ancien responsable érythréen ayant gardé des contacts avec le Gouvernement 

érythréen, le 5 mai 2015. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/29/42
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entreprise de construction car elle avait l’avantage de pouvoir engager de la main-

d’œuvre à un coût presque nul, la plupart de ses employés étant des conscrits.
53

 

102. Le 19 mai 2015, le Groupe de contrôle a demandé par écrit au Directeur 

général de Nevsun si des sommes d’argent versées par sa société parvenaient aux 

forces de sécurité et aux forces armées érythréennes via Segen, Mereb ou d’autres 

entrepreneurs et sous-traitants en violation du régime de sanctions. Dans sa réponse 

datée du 15 juin 2015, la société a déclaré que les tribunaux de la Colombie -

Britannique étaient saisis de nombreuses questions et qu’elle n’était pas en mesure 

de s’exprimer sur des questions susceptibles d’intervenir dans la procédure 

judiciaire. Par conséquent, elle refusait de fournir les renseignements demandés. Le 

Directeur général de Nevsun a par ailleurs affirmé que Nevsun et BSMC n’avaient 

jamais conclu d’accords commerciaux avec Mereb, l’armée érythréenne ou le FPDJ 

et n’avaient pas connaissance des relations commerciales que ces parties pouvaient 

entretenir. Il a joint à sa réponse une lettre en réaction à la plainte au civil introduite 

en Colombie-Britannique, dans laquelle Nevsun exprime sa position concernant les 

allégations qui sous-tendent la plainte et d’autres questions et fournit des 

informations détaillées sur ses relations avec Segen et ENAMCO. 

103. Au cours de son mandat, le Groupe a redemandé au Gouvernement de lui 

fournir les documents budgétaires présentant les recettes et les dépenses de l ’État 

des trois dernières années, toujours sans résultat. L’un des principaux conseillers 

politiques du Président érythréen, Yemane Gebreab, avait pourtant souscrit à cette 

demande au Caire, le 15 février 2014. Le Groupe a réitéré sa demande au cours de 

deux visioconférences avec le Représentant permanent de l ’Érythrée les 31 mars et 

21 août 2015. Le Gouvernement a adressé au Comité une note verbale datée du 

1
er

 avril 2015, dans laquelle il n’a abordé aucune des questions de fond qui lui 

avaient été posées. Dans la pièce jointe à la note verbale, il a déclaré que les 

dispositions de la résolution du Conseil de sécurité relatives au secteur minier se 

basaient sur des hypothèses et des spéculations concernant l ’utilisation éventuelle 

des recettes et que, vu que le Groupe de contrôle lui-même n’avait trouvé aucun 

élément indiquant que l’Érythrée soutenait les Chabab, il n’avait plus à lui 

demander de lui fournir des renseignements sur cette question. Dans le même 

document, le Gouvernement a affirmé qu’il avait besoin de l’intégralité de ses 

recettes pour éliminer la pauvreté et consacrait le moindre cent ime à cet objectif, ce 

dont pouvaient témoigner ses partenaires de développement. Au cours de la 

vidéoconférence organisée le 21 août 2015, le Représentant permanent a déclaré que 

les revenus provenant de la mine de Bisha exploitée par Nevsun étaient répar tis 

entre l’entreprise et le Gouvernement, mais que le pays n’avait tiré aucun profit du 

secteur minier étant donné qu’il utilisait ses recettes pour créer des conditions 

favorables destinées à attirer les investissements directs étrangers dans le secteur.  

En outre, dans une lettre datée du 4 septembre (voir annexe 1.5), le Gouvernement a 

déclaré :  

 Les recettes du Gouvernement érythréen provenant de l ’exploitation de la 

mine de Bisha sont insignifiantes comparées à ses dépenses, notamment dans 

les domaines de l’éducation, de la santé et de la sécurité alimentaire. À titre 

d’exemple, en 2014, le Gouvernement érythréen a dépensé 

328 894 753,00 dollars des États-Unis rien que pour l’éducation, la santé et la 

__________________ 
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 Voir Matthew McClearn, « The Slaves of Eritrea », Canadian Business, 9 mai 2014, disponible en 

anglais sur www.canadianbusiness.com/global-report/the-slaves-of-eritrea/. 



S/2015/802 
 

 

15-16010 38/97 

 

sécurité alimentaire, alors que le secteur minier lui a rapporté 200 millions de 

dollars. 

 

 

 VI. Obstacles à l’application de la résolution 1862 (2009) 
 

 

104. Le Groupe de contrôle a déjà rendu compte auparavant des obstacles à la mise 

en œuvre de la résolution 1862 (2009) du Conseil de sécurité (voir S/2014/727, 

S/2013/440 et S/2012/545). Au paragraphe 4 de sa résolution 1907 (2009), le 

Conseil de sécurité a exigé de l’Érythrée qu’elle communique toutes les 

informations disponibles concernant les combattants djiboutiens portés disparus 

depuis les heurts survenus du 10 au 12 juin 2008 afin que les personnes intéressées 

puissent constater la présence de prisonniers de guerre djiboutiens et leur état de 

santé. Dans sa résolution 2023 (2011), il a réaffirmé qu’il était gravement préoccupé 

par le différend frontalier entre l’Érythrée et Djibouti et a demandé à l’Érythrée de 

continuer de collaborer avec Djibouti à l’application de l’Accord du 6 juin 2010, 

conclu sous les auspices du Qatar.  

105. Le Groupe a demandé au Gouvernement érythréen de lui fournir des 

informations sur les militaires djiboutiens portés disparus au combat. Cependant, au 

cours des vidéoconférences des 31 mars et 21 août 2015, le Représentant permanent 

de l’Érythrée a refusé de s’exprimer sur la question étant donné que celle-ci était 

examinée par l’équipe de médiation du Qatar qui était donc la seule à pouvoir 

répondre. Dans une communication écrite datée du 17 avril adressée au Comité, 

l’Érythrée a déclaré que la question des prisonniers de guerre faisait partie 

intégrante de l’Accord global en sept points, que chacun de ces points devait être 

respecté, sans opérer de tri sélectif, et qu’aucune initiative parallèle ne pouvait être 

menée ou autorisée. 

106. Le Groupe de contrôle a constaté une escalade de la violence dans les propos 

de Djibouti sur l’Érythrée. En février 2015, le Président djiboutien, Ismaël Omar 

Guelleh, et le Premier Ministre éthiopien, Hailemariam Dessalegn, ont accusé 

l’Érythrée d’avoir provoqué l’instabilité dans la région, et le Président djiboutien a 

affirmé que l’Érythrée compromettait la paix et la sécurité dans les pays de la 

région, y compris Djibouti. L’Érythrée a réfuté ces allégations
54

. 

107. Le Groupe a demandé aux Gouvernements érythréen et djiboutien de lui 

fournir des renseignements supplémentaires sur les soldats portés disparus. Le 

Gouvernement djiboutien a communiqué les noms, dates de naissance et régiments 

des 18 Djiboutiens qui, selon lui, avaient été faits prisonniers par l’Érythrée au 

cours des affrontements à la frontière (voir annexe 6). Il s ’agit de :  

 a) Aden Ahmed, né en 1953; 

 b) Abdourahman Mahmoud Farah, né en 1967;  

 c) Hassan Elmi Had, né en 1965; 

 d) Hoch Ofleh Kochin, né en 1967; 

__________________ 
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 Voir « Djibouti, Ethiopia accuse Eritrea of sabotaging stability », Bloomberg, 13 février 2015, 

disponible en anglais sur www.bloomberg.com/news/articles/2015 -02-13/djibouti-ethiopia-accuse-

eritrea-of-sabotaging-horn-of-africa; et « Djibouti : leaders “Eritrea undermining regional 

stability” », Geeska Africa, 8 février 2015, disponible en anglais sur 

http://undocs.org/fr/S/2014/727
http://undocs.org/fr/S/2013/440
http://undocs.org/fr/S/2012/545
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 e) Djama Ahmed Abrar, né en 1972; 

 f) Ahmed Eleyeh Yabeh, né en 1971; 

 g) Awaleh Eleyeh Yabeh, né en 1973; 

 h) Awaleh Abdi Omar, né en 1973; 

 i) Osman Mohamoud Ahmed, né en 1964; 

 j) Cheiko Borito Ali, né en 1964; 

 k) Kamil Youssef Ali, né en 1970; 

 l) Kadir Soumboul Ali, né en 1975; 

 m) Mohamoud Hildid, né en 1971; 

 n) Meiraneh Alo Bock, né en 1973; 

 o) Houssein Ibrahim Houmed, né en 1978;  

 p) Abdillahi Daher Said, né en 1965; 

 q) Ali Gohari Gadito, né en 1968; 

 r) Mohamed Youssoud Oudoum, né en 1966. 

108. Le Gouvernement djiboutien a également fourni une liste des Érythréens qu’il 

affirme avoir fait prisonniers lors des affrontements frontaliers. Cette liste, datée du 

24 août 2010, contient le nom, la région d’origine et l’âge des 17 Érythréens qui 

seraient détenus (voir annexe 6.2), à savoir  :  

 a) Binyam Mengistab; 

 b) Mohamed Mahmud Abrahim; 

 c) Shishay Zejarayas Weldemariam; 

 d) Kuwaja Halemikael Gebreslade; 

 e) Yonas Berektb Msgna; 

 f) Tesfu Habtezgy Nuguse; 

 g) Ahmed Mohamed Fegih; 

 h) Fishale Kubrom Tekle; 

 i) Asfaha Araia Teklesenbet; 

 j) Tesfu Beyne Gebrab; 

 k) Merhawy Teklehaymanot; 

 l) Nuguse Mana Andu; 

 m) Beraki Tekleab Gebrekidan; 

 n) Kesete Sbhetu Nuguse; 

 o) Tekleweyni Hadgu Abadi; 

__________________ 

www.geeskaafrika.com/leaders-eritrea-undermining-regional-stability/7991/. 
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 p) Ayob Haileab Habtemariam; 

 q) Tesfu Weldemikal Fruzin. 

109. En outre, le Ministère djiboutien des affaires étrangères a fourni au Groupe de 

contrôle ce qu’il affirme être une liste chronologique des actes perpétrés par 

l’Érythrée pour compromettre la paix et la sécurité dans la région. Cette list e 

contient des informations détaillées sur un enlèvement commis à la frontière entre 

les deux pays. D’après les autorités de Djibouti, le 25 juillet 2014, des soldats 

érythréens ont enlevé un soldat djiboutien, Ahmad Abdullah Kamil, alors qu’il se 

déplaçait dans la zone frontalière dans un véhicule qatarien avec une escorte. Celui -

ci a été libéré le 15 septembre 2014 à la suite de la médiation menée par le Qatar
55

. 

110. La Gouvernement qatarien a déclaré au Groupe de contrôle qu’environ 

200 soldats qatariens étaient stationnés le long de la frontière entre l’Érythrée et 

Djibouti. Les autorités chargées de la médiation s’emploient activement à résoudre 

le différend entre les deux pays mais sans succès à ce jour. Le Ministre qatarien des 

affaires étrangères, Khalid Bin Mohammed Al-Attiyah, a rencontré à quatre reprises 

des hauts responsables des deux pays, notamment le Président érythréen le 3 mars et 

le 31 octobre 2014
88

, qui lui-même s’est rendu à Doha fin août 2015, où il s’est 

entretenu avec l’Émir du Qatar, le cheik Tamim bin Hamad Al-Thani
56

. 

111. Le Groupe de contrôle est toujours d’avis que l’Érythrée, en refusant de 

fournir des informations sur les prisonniers de guerre djiboutiens et de s ’exprimer à 

ce sujet, fait obstacle à l’application de la résolution 1862 (2009), et qu’il convient 

d’envisager de prendre à l’encontre des responsables les mesures ciblées énoncées 

dans la résolution 1907 (2009).  

 

 

 VII. Obstacle aux investigations ou aux travaux  
du Groupe de contrôle 
 

 

112. Au paragraphe 15 e) de la résolution 1907 (2009) et au paragraphe 3 de la 

résolution 2111 (2013), le Conseil de sécurité a interdit toute action faisant obstacle 

aux investigations ou aux travaux du Groupe de contrôle et indiqué que l ’existence 

de tels obstacles constituait un motif d’inscription sur la liste. 

113. Au paragraphe 31 de la résolution 2111 (2013), le Conseil de sécurité a 

souligné qu’il attendait du Gouvernement érythréen qu’il facilite l’entrée du Groupe 

en Érythrée sans plus de retard. Au paragraphe 32 de la même résolution, il a 

demandé instamment à tous les États Membres de coopérer avec le Groupe de 

contrôle et de lui assurer un accès sans entrave, en particulier aux personnes, 

documents et sites qu’il juge pertinents pour l’exécution de son mandat. 

__________________ 
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 Rencontre à Doha, le 5 février 2015 avec l’Ambassadeur de Djibouti au Qatar, Moamin Hassan 

Berri. Le Ministère djiboutien des affaires étrangères a également fourni au Groupe de contrôle 

une liste chronologique d’événements auxquels, selon lui, l’Érythrée a pris part. Cette liste 

contient des informations détaillées sur un enlèvement qui aurait été commis dans le no man’s 

land le 25 juillet 2014. 
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 Voir « President Isaias arrives in Doha for a working visit », Tesfanews, 19 août 2015, disponible 

en anglais sur www.tesfanews.net/president-isaias-arrives-in-doha/; et « HH the Emir Holds Talks 

with President of Eritrea  », Qatar News Agency, 19 août 2015, disponible en anglais sur 

www.qna.org.qa/en-us/News/15081914430028/HH-the-Emir-Holds-Talks-with-President-of-

Eritrea. 



 
S/2015/802 

 

41/97 15-16010 

 

114. Le Gouvernement a refusé que le Groupe de contrôle se rende à Asmara 

pendant son mandat actuel et mène des investigations en Érythrée. Le Groupe 

estime que ce refus constitue une violation des dispositions du paragraphe 15  e) de 

la résolution 1907 (2009) et du paragraphe 3 de la résolution 2111 (2013). 

 

 

 VIII. Recommandations 
 

 

  Échanges avec le Gouvernement érythréen 
 

115. Dans sa résolution 2182 (2014), le Conseil de sécurité s’est félicité des 

rencontres qui avaient eu lieu entre les représentants du Gouvernement érythréen et 

le Groupe de contrôle. Il a souligné qu’il comptait voir cette coopération se 

renforcer au cours du mandat du Groupe, notamment dans le cadre de visites de 

celui-ci en Érythrée. Compte tenu du fait qu’aucun progrès n’a été accompli en la 

matière et que le Gouvernement n’a fourni aucune information de fond, le Groupe 

recommande au Conseil de sécurité de lui fournir des indications précises quant à la 

façon de renforcer et de promouvoir la collaboration.  

 

  Violations de l’embargo général et complet sur les armes 
 

116. Au vu de l’embargo sur les exportations et les importations d’armes imposé à 

l’Érythrée aux paragraphes 5 et 6 de la résolution 1907 (2009), le Groupe de 

contrôle recommande aux États Membres qui mènent des opérations militaires 

auxquelles participent les forces terrestres, maritime, aériennes et de sécurité et les 

institutions érythréennes de s’assurer auprès du Comité qu’ils respectent bien les 

dispositions de la résolution 1907 (2009).  

 

  Financement d’activités menées en violation de la résolution 1907 (2009) 
 

117. Au paragraphe 13 k) de sa résolution 2060 (2012), le Conseil de sécurité a 

chargé le Groupe de contrôle d’aider à déterminer les domaines dans lesquels les 

capacités des États de la région pouvaient être renforcées afin de faciliter 

l’application des embargos sur les armes visant la Somalie et l’Érythrée. Compte 

tenu de l’opacité du système de gestion des finances publiques de l ’Érythrée et des 

préoccupations concernant la possibilité que des fonds soient utilisés pour 

déstabiliser la région, le Groupe de contrôle recommande au Conseil de sécurité 

d’inciter vivement les États Membres à soutenir le renforcement des capacités du 

Gouvernement érythréen afin de lui permettre d’améliorer et de renforcer la 

transparence des finances publiques du pays.  
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  Correspondence between the Monitoring Group and the 
Government of Eritrea 
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Annex 2 
 

  Strategic location of Eritrea and the Hanish islands in 
relation to Yemen 
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Bab al-Mandab strait separates the Arabian Peninsula from the Horn of Africa and links the Red 
Sea to the Gulf of Aden and the Indian Ocean 
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Annex 3 
 

  MV Shaker 1 
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Annex 4 
 

  Government of Ethiopia Correspondence, dated 30 July 2015 
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Annex 5 
 

  Sample of two percent tax Receipts with Defence contribution, 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 
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Annex 6 
 

  Correspondence received by the Monitoring Group from 
the Government of Djibouti 
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